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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
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4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
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5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 3

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	 Table des matières	   Page

Règlements et autres actes

Extrait des Règles de fonctionnement de l’Assemblée Nationale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                     	 7

Décrets administratifs

	1478-2025	 Octroi par Investissement Québec d’une contribution financière sous forme d’une souscription  
d’actions privilégiées d’un montant maximal de 72 000 000 $ de 9554-3245 Québec inc., pour  
financer l’acquisition de Groupe Somavrac inc.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 9

	1492-2025	 Approbation de l’Entente de contribution dans le cadre du Programme d’indemnisation pour  
les armes à feu de style arme d’assaut entre le gouvernement du Canada et le gouvernement  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 10

	1497-2025	 Renouvellement de l’engagement à contrat de monsieur Stéphane Bergeron comme  
sous-ministre adjoint au ministère de la Santé et des Services sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     	 11

	1500-2025	 Adoption de la liste des indicateurs d’occupation et de vitalité des territoires 2025-2029. . . . . .       	 13
	1501-2025	 Nomination de monsieur Louis Morneau comme membre et président de la Commission  

municipale du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 14
	1502-2025	 Autorisation à l’Administration régionale Kativik de conclure un accord de contribution sur  

la gestion collaborative avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Programme  
autochtone de gestion des ressources aquatiques et océaniques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           	 16

	1503-2025	 Autorisation à la Ville de Montréal – Arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve de  
conclure une entente de contribution avec le gouvernement du Canada dans le cadre du Fonds  
pour le transport actif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 17

	1504-2025	 Approbation de l’Entente concernant le Fonds canadien pour les infrastructures liées au  
logement – Volet des ententes provinciales et territoriales entre le gouvernement du Québec  
et le gouvernement du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                     	 18

	1505-2025	 Octroi d’une subvention additionnelle d’un montant maximal de 835 000 $ à la Société  
de développement de l’industrie maricole (SODIM) inc., au cours des exercices  
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la recapitalisation de son fonds d’investissement  
et pour soutenir son fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                	 19

	1506-2025	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 1 598 000 $ à AgrÉcoles, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour soutenir la mise en œuvre de la première  
année de son plan de déploiement 2025-2028 visant à poursuivre le déploiement progressif de  
son programme pédagogique dans d’autres écoles primaires du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 20

	1507-2025	 Programme d’exonération financière pour les services d’aide domestique. . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 21
	1508-2025	 Insaisissabilité d’œuvres d’art et autres biens culturels ou historiques provenant de l’extérieur  

du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 36
	1509-2025	 Modification de certaines conditions et modalités de versement de la subvention d’un montant  

maximal de 28 453 518 $ à la Société Eeyou de la Baie-James autorisée par le décret  
numéro 1172-2022 du 22 juin 2022 et approbation de l’avenant à la convention établissant ces  
conditions et modalités. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                           	 41

	1510-2025	 Octroi par Investissement Québec d’un prêt d’un montant maximal de 4 500 000 $ à  
Laboratoires C3i Inc., afin de soutenir ses opérations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 42

	1512-2025	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 5 020 000 $ au Chantier de l’économie  
sociale, au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour assurer le financement  
de dix-neuf organismes agissant comme pôles d’économie sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         	 43

	1513-2025	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 1 000 000 $ à Fusion Jeunesse, au cours  
de l’exercice financier 2025-2026, pour le maintien du programme Fusion Jeunesse dans au  
moins 220 classes situées dans des écoles primaires et secondaires en milieu défavorisé de  
différentes régions du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                     	 44

	1514-2025	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 6 436 148 $ à Alloprof, au cours de  
l’exercice financier 2025-2026, pour lui permettre d’accomplir sa mission de garantir un accès  
gratuit, universel et de qualité supérieure à leurs ressources pour tous les élèves et acteurs  
éducatifs, tant francophones qu’anglophones. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 45



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 4

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	1515-2025	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 1 100 000 $ à ACLAM, au cours de  
l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir la réalisation du programme Secondaire en  
spectacle, du réseau Improvincial, de la Communauté de pratique des intervenants  
socioculturels en milieu scolaire et du projet les Mélomanes, pour la valorisation de la  
langue française . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                	 46

	1516-2025	 Octroi d’une aide financière d’un montant maximal de 1 200 027 $ à la Fédération des comités  
de parents du Québec, inc., au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour le maintien de  
ses activités. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                    	 47

	1517-2025	 Octroi d’une aide financière maximale de 2 207 160 $ au Centre de bénévolat St-Alphonse- 
Nouvelle inc., au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, dans le cadre du  
Programme national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui  
peuvent profiter des repas sains dont ils ont besoin dans les établissements d’enseignement . . .    	 48

	1518-2025	 Octroi d’une aide financière maximale de 2 840 618 $ à Le Pignon Bleu, la maison pour  
grandir, au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, dans le cadre du  
Programme national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants  
qui peuvent profiter des repas sains dont ils ont besoin dans les établissements  
d’enseignement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 	 49

	1519-2025	 Octroi d’une aide financière maximale de 10 217 210 $ au Club des petits déjeuners du Canada,  
au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, dans le cadre du Programme  
national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui peuvent  
profiter des repas sains dont ils ont besoin dans les établissements d’enseignement . . . . . . . . . .           	 50

	1520-2025	 Octroi d’une aide financière maximale de 9 371 509 $ à La Cantine pour tous, au cours des  
exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, dans le cadre du Programme national  
d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui peuvent profiter  
des repas sains dont ils ont besoin dans les établissements d’enseignement. . . . . . . . . . . . . . . . .                  	 51

	1521-2025	 Nomination de monsieur Martial Gaudreau comme directeur général du Centre de services  
scolaire des Hauts-Cantons. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                        	 52

	1522-2025	 Nomination de madame Chantal Beausoleil comme directrice générale du Centre de services  
scolaire des Trois-Lacs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                           	 53

	1523-2025	 Nomination de madame Sandra Nicol comme directrice générale du Centre de services  
scolaire René-Lévesque . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 54

	1524-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et le Centre  
Mamik Lac-Saint-Jean Est pour soutenir l’accomplissement de sa mission en éducation auprès  
des élèves autochtones en milieu urbain. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              	 55

	1525-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et  
CEPN-Technologie pour la création, la production et la diffusion de contenus pédagogiques  
sur les perspectives autochtones. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                    	 56

	1526-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et le Centre  
Mamik Saguenay pour soutenir l’accomplissement de sa mission en éducation auprès des  
élèves autochtones en milieu urbain. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                 	 57

	1527-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et le Centre  
Mamik Lac-Saint-Jean pour soutenir l’accomplissement de sa mission en éducation auprès des  
élèves autochtones en milieu urbain. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                 	 58

	1528-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et le  
Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec pour soutenir le développement  
des compétences professionnelles du personnel en éducation de ces centres afin de favoriser la  
persévérance et la réussite éducatives des élèves autochtones en milieu urbain. . . . . . . . . . . . . .               	 59

	1529-2025	 Approbation d’une convention d’aide financière entre le gouvernement du Québec et Puamun  
Meshkenu pour le projet de développement d’une plateforme numérique éducative et  
interactive destinée aux élèves autochtones et québécois des 2e et 3e cycles du primaire. . . . . . .        	 60

	1530-2025	 Nomination de membres du conseil d’administration de l’École nationale d’administration  
publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                       	 61

	1531-2025	 Concession à Norderra Inc. des droits publics et location, en faveur de celle-ci, d’une partie du  
domaine hydrique de l’État requis pour le maintien et l’exploitation du barrage X0003170,  
situé à l’exutoire du lac à la Chasse, sur le territoire de la ville de Baie-Comeau. . . . . . . . . . . . .              	 62

	1532-2025	 Concession à Norderra Inc. des droits publics et location, en faveur de celle-ci, d’une partie du  
domaine hydrique de l’État requis pour le maintien et l’exploitation du barrage X0003177,  
situé à l’exutoire du lac Comeau, sur le territoire de la ville de Baie-Comeau. . . . . . . . . . . . . . .                	 63



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 5

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	1533-2025	 Délivrance d’une autorisation à Parc éolien de la Madawaska Inc. pour le projet de parc éolien  
de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité de Saint-Jean- 
de-la-Lande. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                    	 64

	1534-2025	 Délivrance d’une autorisation à Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. pour le projet  
de parc éolien Canton MacNider sur le territoire de la municipalité régionale de comté de  
La Matapédia. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                   	 70

	1535-2025	 Délivrance d’une autorisation à la Société de projet BVH2, s.e.n.c. pour le projet éolien  
Des Neiges – Secteur Charlevoix sur les territoires de la ville de Baie-Saint-Paul et de la  
municipalité de la paroisse de Saint-Urbain. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                           	 77

	1536-2025	 Délivrance d’une autorisation à Hydro-Québec pour le projet de modernisation du réseau  
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield sur le territoire de l’île de Montréal. . . . . .       	 86

	1537-2025	 Nomination de madame Mylène Martel comme vice-présidente de l’Agence du revenu  
du Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                     	 90

	1538-2025	 Renouvellement du mandat de monsieur Jean St-Gelais comme membre indépendant et  
président du conseil d’administration de la Caisse de dépôt et placement du Québec. . . . . . . . .          	 92

	1539-2025	 Nomination d’un membre indépendant du conseil d’administration de la Caisse de dépôt et  
placement du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                            	 94

	1540-2025	 Modification du décret numéro 418-2024 du 13 mars 2024 concernant l’institution d’un régime  
d’emprunts par l’Autorité des marchés publics. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                         	 95

	1541-2025	 Régime global d’emprunts aux fins d’autoriser Hydro-Québec à emprunter au plus  
10 500 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son équivalent en toute autre monnaie ou  
en une combinaison de diverses monnaies. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                            	 97

	1542-2025	 Régime d’emprunts aux fins d’autoriser Hydro-Québec à contracter des emprunts dans le  
cadre de crédits bancaires et financement de celle-ci par la consolidation de ses comptes  
bancaires avec ceux de ses filiales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                  	 99

	1543-2025	 Régime d’emprunt autorisant Hydro-Québec à emprunter par l’émission et vente de billets  
à moyen terme dans le cadre d’une offre continuelle au Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                           	 101

	1544-2025	 Modifications au Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de  
logement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                      	 103

	1545-2025	 Modifications au Programme de supplément au loyer Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 105
	1546-2025	 Conditions de travail du personnel non syndiqué de la Commission des droits de la personne  

et des droits de la jeunesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                        	 107
	1547-2025	 Changement de résidence de monsieur Gabriel Gaudreault, juge de la Cour du Québec. . . . . . .        	 111
	1548-2025	 Changement de résidence de madame Nathalie Samson, juge de la Cour du Québec . . . . . . . . .          	 112
	1549-2025	 Changement de cour municipale à laquelle il est principalement affecté et lieu de résidence de  

monsieur Marc Alain, juge municipal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                               	 113
	1550-2025	 Désignation de monsieur Serge Ghorayeb comme vice-président du Tribunal administratif du  

Québec, responsable de la section des affaires sociales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                  	 114
	1551-2025	 Nomination d’un membre du Conseil de la magistrature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 115
	1552-2025	 Nomination de membres du conseil d’administration de la Société québécoise d’information  

juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                      	 116
	1553-2025	 Renouvellement du mandat d’un membre de l’Office québécois de la langue française . . . . . . .        	 118
	1554-2025	 Octroi à la Ville de Montréal d’une subvention d’un montant maximal de 113 125 300 $, au  

cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la soutenir dans son développement et dans son  
rôle de métropole du Québec au cours de son exercice financier 2026. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      	 119

	1555-2025	 Exclusion de l’application de l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
de la catégorie des ententes ayant pour objet le versement d’une aide financière de moins de  
100 000 $ par le gouvernement du Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou par  
un organisme public fédéral à un organisme municipal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                  	 120

	1557-2025	 Décision no 1/2024 du Comité mixte de la reconnaissance mutuelle des qualifications  
professionnelles du 10 octobre 2024 établissant un accord de reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles pour les architectes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                     	 123

	1558-2025	 Expédition de copeaux de bois d’essences résineuses et feuillues hors du Québec . . . . . . . . . . .            	 124
	1559-2025	 Octroi d’une subvention d’un montant maximal de 10 860 000 $ au Fonds de recherche du  

Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour le soutien au  
Programme de recherche en partenariat sur le développement durable du secteur minier-IV. . .    	 125

	1560-2025	 Composition et mandat de la délégation officielle du Québec à la réunion du Conseil canadien  
des ministres des forêts qui se tiendra le 18 décembre 2025. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                              	 126



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 6

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	1562-2025	 Approbation d’un accord de contribution dans le cadre du Programme de renforcement  
des capacités d’adaptation aux changements climatiques sur le plan de la santé entre  
Santé Québec et le gouvernement du Canada visant à renforcer les capacités régionales  
afin de mieux prévenir les impacts sanitaires de la chaleur extrême dans la région de  
Chaudière-Appalaches . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                           	 127

	1563-2025	 Nomination d’un membre de la Commission de la sécurité publique de l’agglomération de  
Montréal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                      	 128

	1564-2025	 Nomination de membres et désignation du président du Comité consultatif de lutte contre la  
pauvreté et l’exclusion sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                      	 129

	1565-2025	 Autorisation à la Société des établissements de plein air du Québec d’accorder à  
Hydro-Québec et à TELUS Communications inc. une servitude d’utilité publique sur le  
lot 5 633 097 du cadastre du Québec, dans la circonscription foncière de Sainte-Anne- 
des-Monts, pour l’installation de lignes de distribution et de télécommunication et pour  
procéder à leur entretien. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 131

	1566-2025	 Versement d’une aide financière maximale de 5 500 000 $ à la Société de développement  
de la Baie James, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour l’entretien et la réfection  
de la route Billy-Diamond et du chemin de Chisasibi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 132

	1570-2025	 Versement d’une subvention d’un montant maximal de 6 300 000 $ à la Commission de la  
construction du Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation de  
projets dans le cadre du comité Actions concertées pour contrer les économies souterraines  
– comité ACCES construction. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                     	 133

	1571-2025	 Versement d’une subvention d’un montant maximal de 2 097 200 $ à la Commission  
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, pour la réalisation de projets dans le cadre du comité Actions  
concertées pour contrer les économies souterraines – comité ACCES construction. . . . . . . . . .           	 134

	1572-2025	 Versement d’une subvention d’un montant maximal de 2 968 300 $ à la Régie du bâtiment du  
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation de projets dans le cadre  
du comité Actions concertées pour contrer les économies souterraines – comité ACCES  
construction. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                    	 135

	1573-2025	 Nomination d’une membre indépendante du conseil d’administration de la Commission de la  
construction du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                          	 136

Arrêtés ministériels

Modification à l’arrêté no 2025-008 du ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration en  
date du 5 novembre 2025, concernant la gestion des demandes d’évaluation des effets d’une offre d’emploi  
sur le marché du travail au Québec pour la période 2025-2026 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      	 137



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 7

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Extrait des Règles de fonctionnement de 
l’Assemblée Nationale
CHAPITRE III 
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

32.  Définition – Un projet de loi concernant des inté-
rêts particuliers ou locaux est présenté par un député.

33.  Dépôt auprès du directeur de la législation  
– Le député qui a accepté de présenter un projet de loi 
concernant des intérêts particuliers ou locaux le dépose 
auprès du directeur de la législation.

Il ne se porte toutefois pas garant de son contenu et n’en 
approuve pas nécessairement les dispositions.
(Voir art. 264 et 265 R.A.N.)

34.  Documents requis – Le projet de loi doit être 
accompagné d’un avis mentionnant le nom du député 
qui le présente, d’une copie de chacun des documents  
mentionnés dans le projet de loi et de tout autre document 
pertinent.

Dans le cas d’un projet de loi concernant une corpo-
ration municipale régie par la Loi sur les cités et villes, 
par le Code municipal du Québec ou par une charte  
spéciale, le projet de loi doit également être accompagné 
de la copie certifiée conforme de la résolution autorisant 
sa présentation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

35.  Délai d’adoption – Tout projet de loi déposé auprès 
du directeur de la législation au cours d’une période de 
travaux prévue à l’article 19 du Règlement de l’Assemblée 
nationale ne peut être adopté pendant la même période.
2009.04.21
(Voir art. 265 R.A.N.)

36.  Avis dans la Gazette officielle du Québec – La 
personne intéressée qui demande l’adoption du projet de 
loi fait publier sous sa signature, dans la Gazette officielle 
du Québec, un avis intitulé « Avis de présentation d’un 
projet de loi d’intérêt privé ».

L’avis doit décrire l’objet du projet de loi et indiquer 
que toute personne qui a des motifs d’intervenir sur le 
projet de loi doit en informer le directeur de la législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

37.  Avis dans un journal – L’avis doit également être 
publié dans un journal circulant dans le district judiciaire 
de la personne intéressée ou, à défaut, circulant dans le 
district le plus proche.

Cet avis doit paraître une fois par semaine pendant 
quatre semaines.

Une copie de cet avis doit accompagner le projet de 
loi au moment de son dépôt auprès du directeur de la 
législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

38.  Rapport du directeur de la législation – Le direc-
teur de la législation transmet au président de l’Assemblée 
un rapport mentionnant si l’avis a été fait et publié confor-
mément aux règles.

Le président en transmet copie au leader du gouver-
nement et au député qui a accepté de présenter le projet 
de loi.
(Voir art. 265 R.A.N.)

39.  Registre – Le directeur de la législation tient un 
registre des nom, adresse et profession de la personne qui 
a demandé l’adoption d’un projet de loi et des personnes 
qui lui ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet 
de loi.

Il communique au leader du gouvernement et au député 
qui présente le projet de loi la liste des personnes qui lui 
ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet de loi. 
(Voir art. 265 R.A.N.)

40.  Convocation des intéressés – Le directeur du 
Secrétariat des commissions convoque les intéressés 
au moins sept jours avant l’étude du projet de loi en 
commission.
(Voir art. 267 R.A.N.)

41.  Publication annuelle des règles – En janvier de 
chaque année, le directeur de la législation publie à la 
Gazette officielle du Québec les règles concernant les  
projets de loi d’intérêt privé, ainsi que le chapitre IV du 
titre III du Règlement de l’Assemblée nationale.

Extrait du règlement de l’Assemblée 
nationale
TITRE III

CHAPITRE IV 
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

264.  Préavis – Tout député peut, à la demande d’une 
personne intéressée, présenter un projet de loi concernant 
des intérêts particuliers ou locaux.
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Il doit en donner préavis au plus tard la veille de sa 
présentation et en faire parvenir copie au président avant 
la séance où la présentation doit avoir lieu.
(Voir art. 33 R.F.)

265.  Rapport du directeur de la législation – Avant 
cette présentation, le président fait état du contenu du  
rapport du directeur de la législation.
(Voir art. 33 à 39 R.F.)

266.  Préambule – Les projets de loi d’intérêt privé ne 
requièrent pas de notes explicatives. Ils contiennent un 
préambule exposant les faits qui justifient leur adoption.

267.  Consultation et étude en commission – Après sa 
présentation, tout projet de loi d’intérêt privé est envoyé 
en commission sur motion sans préavis du leader du  
gouvernement. Cette motion est mise aux voix sans débat.

La commission entend les intéressés, procède à l’étude 
détaillée du projet de loi et fait rapport à l’Assemblée.  
Ce rapport est mis aux voix immédiatement, sans débat.
(Voir art. 40 R.F.)

268.  Adoption du principe et du projet de loi – La 
motion d’adoption du principe du projet de loi est fixée  
à une séance subséquente. Elle ne peut faire l’objet ni 
d’une motion de report ni d’une motion de scission.

Le principe adopté, le projet de loi n’est pas envoyé 
de nouveau en commission. À moins que cinq députés 
ne s’y opposent, l’adoption du principe et celle du projet 
de loi ont lieu au cours de la même séance, sans envoi en 
commission, sous réserve de l’article 257.

269.  Temps de parole – Aux étapes de l’adoption du 
principe et de celle du projet de loi, chaque député a un 
temps de parole de dix minutes. Le député qui le présente 
et les chefs de groupes parlementaires ont droit à trente 
minutes.

270.  Procédure – Sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les règles générales relatives aux projets 
de loi s’appliquent aux projets de loi d’intérêt privé.

86881

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1478-2025, 10 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’une contribution financière sous forme d’une sous-
cription d’actions privilégiées d’un montant maximal de 
72 000 000 $ de 9554-3245 Québec inc., pour financer 
l’acquisition de Groupe Somavrac inc.

ATTENDU QUE 9554-3245 Québec inc. est une société 
par actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés 
par actions (chapitre S-31.1), ayant son siège au Québec;

ATTENDU QUE 9554-3245 Québec inc. compte 
réaliser un projet visant l’acquisition de l’ensemble des 
actions émises et en circulation de Groupe Somavrac inc. 
qui œuvre notamment dans les secteurs du chargement et 
déchargement de navires, et de la manutention, de l’entre-
posage et du transport de produits en vrac solide et liquide;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer une contribution financière sous 
forme d’une souscription d’actions privilégiées d’un mon-
tant maximal de 72 000 000 $ de 9554-3245 Québec inc., 
pour financer l’acquisition de Groupe Somavrac inc., selon 
des conditions et des modalités qui seront substantielle-
ment conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe 
à la recommandation ministérielle du présent décret et 
toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
une contribution financière sous forme d’une souscrip-
tion d’actions privilégiées d’un montant maximal de  
72 000 000 $ de 9554-3245 Québec inc., pour financer  
l’acquisition de Groupe Somavrac inc., selon des condi-
tions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret et toute 
autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant du mandat confié à Investissement Québec 
par le présent décret soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par la ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

86942

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1492-2025, 10 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de contri-
bution dans le cadre du Programme d’indemnisation 
pour les armes à feu de style arme d’assaut entre le  
gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec

ATTENDU QUE le Canada a créé le Programme  
d’indemnisation pour les armes à feu de style arme  
d’assaut dont l’objectif est d’indemniser les entreprises, les 
particuliers et les services de police pour leur contribution 
à l’amélioration de la sécurité publique;

ATTENDU QUE la phase deux du Programme  
d’indemnisation pour les armes à feu de style arme  
d’assaut sera prise en charge par le Québec dans le cadre 
de la mise en œuvre du Modèle québécois d’implantation 
du Programme d’indemnisation pour les armes à feu de 
style arme d’assaut au Québec;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
de contribution dans le cadre du Programme d’indemni-
sation pour les armes à feu de style arme d’assaut pour 
les dépenses engagées par le gouvernement du Québec au 
cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027; 

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser et à promouvoir la 
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le  
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de contribution dans le 
cadre du Programme d’indemnisation pour les armes à feu 
de style arme d’assaut entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87002

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1497-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement à 
contrat de monsieur Stéphane Bergeron comme sous-
ministre adjoint au ministère de la Santé et des Services 
sociaux

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE l’engagement à contrat de monsieur Stéphane 
Bergeron comme sous-ministre adjoint au ministère de 
la Santé et des Services sociaux soit renouvelé pour un 
mandat débutant le 4 janvier 2026 et se terminant le 5 juin 
2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de monsieur 
Stéphane Bergeron comme sous-ministre 
adjoint au ministère de la Santé et des 
Services sociaux
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de l’engagement fait en vertu de l’article 57 
de la Loi sur la fonction publique 
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat monsieur Stéphane Bergeron, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme sous-
ministre adjoint au ministère de la Santé et des Services 
sociaux, ci-après appelé le ministère.

Sous l’autorité du sous-ministre du ministère et en 
conformité avec les lois et les règlements qui s’appliquent, 
il exerce tout mandat que lui confie le sous-ministre.

Monsieur Bergeron exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 4 janvier 2026 pour 
se terminer le 5 juin 2026 sous réserve des dispositions de 
l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Bergeron reçoit un traitement annuel de 419 254 $. Ce  
traitement annuel sera majoré d’un pourcentage égal à 
celui applicable aux titulaires d’un emploi supérieur à 
temps plein aux mêmes dates.

Monsieur Bergeron participe au Régime de retraite  
de l’administration supérieure applicable aux cadres 
médecins du réseau de la santé et des services sociaux.

Monsieur Bergeron a droit à des vacances annuelles 
payées de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours 
étant calculé en proportion du temps où il a été en fonction 
au cours de l’année financière.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Bergeron 
comme sous-ministre adjoint du niveau 2.

Dans le cas où les dispositions du décret numéro 450-
2007 et des décrets numéros 960-2003 et 961-2003 du  
17 septembre 2003 sont inconciliables avec les dispositions 
contenues au présent décret, ces dernières s’appliquent.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être invo-
qué à titre de travail temporaire dans la fonction publique 
du Québec en vue d’y acquérir le statut d’administrateur 
d’État.

Le gouvernement est titulaire des droits d’auteur sur 
les rapports à être éventuellement fournis et sur les docu-
ments produits. Monsieur Bergeron renonce en faveur du 
gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Bergeron peut démissionner de son poste de 
sous-ministre adjoint au ministère après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.
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Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Suspension

Le sous-ministre peut, pour cause, suspendre de ses 
fonctions monsieur Bergeron.

4.3  Destitution

Monsieur Bergeron consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.4  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois.

En ce cas, monsieur Bergeron aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Bergeron se termine le 5 juin 2026. Dans le cas où le  
premier ministre a l’intention de recommander au  
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
sous-ministre adjoint au ministère, il l’en avisera dans le 
mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de sous-ministre adjoint au 
ministère, monsieur Bergeron recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87004

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1500-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’adoption de la liste des indicateurs 
d’occupation et de vitalité des territoires 2025-2029

ATTENDU QU’en vertu paragraphe 2° de l’article 16 
de la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des terri- 
toires (chapitre O-1.3) en vue d’assurer l’application de 
cette loi, les fonctions de la ministre des Affaires muni-
cipales consistent plus particulièrement à coordonner les 
travaux de l’Administration visant l’élaboration des indi-
cateurs, ainsi que la révision des différents volets de la 
stratégie et à recommander l’adoption de cette révision et 
de ces indicateurs par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de cette loi, au 
plus tard dans l’année qui suit celle de l’adoption de toute 
révision de la stratégie, la ministre des Affaires muni-
cipales soumet, après consultation, au gouvernement 
une liste des indicateurs d’occupation et de vitalité des 
territoires dont elle recommande l’adoption et qu’une 
fois adoptés, ces indicateurs sont rendus publics par la 
ministre;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1759-2024 du 
11 décembre 2024, le gouvernement a adopté la Stratégie 
gouvernementale pour assurer l’occupation et la vitalité 
des territoires 2025-2029;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 8 de cette 
loi, une consultation a été menée et qu’il y a lieu d’adop-
ter la liste des indicateurs d’occupation et de vitalité des 
territoires 2025-2029;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE soit adoptée la liste des indicateurs d’occupation 
et de vitalité des territoires 2025-2029 jointe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87005

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1501-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de monsieur Louis 
Morneau comme membre et président de la Commission 
municipale du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur la Commission municipale (chapitre 
C-35) la Commission municipale du Québec est composée 
d’au plus seize membres, dont un président et au plus trois 
vice-présidents, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi la 
rémunération des membres de cette Commission est déter-
minée par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi tout membre de la Commission nommé 
en vertu de l’article 3 reste en fonction pendant la période 
fixée par le gouvernement, qui ne peut excéder cinq ans à 
compter de sa nomination;

ATTENDU QUE le poste de membre et président de 
la Commission municipale du Québec est vacant et qu’il 
y a lieu de le pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE monsieur Louis Morneau, vice-président au déve-
loppement durable et aux partenariats, Société du Plan 
Nord, administrateur d’État II, soit nommé membre et 
président de la Commission municipale du Québec, pour 
un mandat de cinq ans à compter du 12 janvier 2026, aux 
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Louis 
Morneau comme membre et président de 
la Commission municipale du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la Commission municipale 
(chapitre C-35).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Louis 
Morneau, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre et président de la Commission municipale 
du Québec, ci-après appelée la Commission.

À titre de président, monsieur Morneau est chargé de 
l’administration des affaires de la Commission dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptés par la Commission pour la conduite de 
ses affaires.

Monsieur Morneau exerce, à l’égard du personnel de la 
Commission, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
attribue à un dirigeant d’organisme.

Monsieur Morneau exerce ses fonctions au bureau de 
la Commission à Québec.

Monsieur Morneau, administrateur d’État II, est en 
congé sans traitement du ministère des Affaires munici-
pales et de l’Habitation pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 12 janvier 2026 
pour se terminer le 11 janvier 2031, sous réserve des  
dispositions des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Morneau reçoit un traitement annuel de 243 451 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Morneau comme premier dirigeant d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Morneau peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre et président de la 
Commission, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au  
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.
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4.2  Destitution

Monsieur Morneau consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Morneau demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RETOUR

Monsieur Morneau peut demander que ses fonctions 
de membre et président de la Commission prennent fin 
avant l’échéance du 11 janvier 2031 après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation au 
maximum de l’échelle de traitement applicable à un sous-
ministre adjoint du niveau 2.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Morneau se termine le 11 janvier 2031. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre et président de la Commission, il l’en avisera 
dans les six mois de la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Morneau à un 
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel 
du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
au traitement prévu à l’article 5.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87006

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1502-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT une autorisation à l’Administration 
régionale Kativik de conclure un accord de contribu-
tion sur la gestion collaborative avec le gouvernement 
du Canada dans le cadre du Programme autochtone de 
gestion des ressources aquatiques et océaniques

ATTENDU QUE l’Administration régionale Kativik 
et le gouvernement du Canada souhaitent conclure un 
accord de contribution sur la gestion collaborative, dans 
le cadre du Programme autochtone de gestion des res-
sources aquatiques et océaniques, pour la réalisation d’un 
projet d’accroissement des capacités et de la participation 
des Inuits dans le suivi de l’exploitation des ressources 
aquatiques au Nunavik pour la période du 1er avril 2025 
au 31 mars 2027;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE l’Administration régionale Kativik 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE l’Administration régionale Kativik soit autori-
sée à conclure un accord de contribution sur la gestion 
collaborative avec le gouvernement du Canada, dans le 
cadre du Programme autochtone de gestion des ressources 
aquatiques et océaniques, pour la réalisation d’un projet 
d’accroissement des capacités et de la participation des 
Inuits dans le suivi de l’exploitation des ressources aqua-
tiques au Nunavik pour la période du 1er avril 2025 au 
31 mars 2027, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87007

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1503-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal 
– Arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds pour le 
transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal – Arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve et le gouvernement 
du Canada souhaitent conclure une entente de contri-
bution, dans le cadre du Fonds pour le transport actif, 
pour la réalisation du projet intitulé Aménagement d’un 
parcours actif entre la rue Dickson et l’école Notre-Dame-
des-Victoires au cœur de l’Arrondissement de Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve, laquelle est rédigée conformé-
ment au gabarit d’entente convenu pour de tels projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal – Arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal – Arrondissement de  
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve soit autorisée à conclure  
une entente de contribution avec le gouvernement du  
Canada, dans le cadre du Fonds pour le transport actif,  
pour la réalisation du projet intitulé Aménagement d’un  

parcours actif entre la rue Dickson et l’école Notre-Dame- 
des-Victoires au cœur de l’Arrondissement de Mercier– 
Hochelaga-Maisonneuve, laquelle sera substantiellement  
conforme au projet d’entente joint à la recommandation  
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87008

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1504-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
le Fonds canadien pour les infrastructures liées au loge-
ment – Volet des ententes provinciales et territoriales 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec  
souhaite conclure avec le gouvernement du Canada  
l’Entente concernant le Fonds canadien pour les  
infrastructures liées au logement – Volet des ententes 
provinciales et territoriales;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2 du  
premier alinéa de l’article 17.7 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupa-
tion du territoire (chapitre M-22.1), dans l’exercice de 
ses responsabilités, la ministre des Affaires municipales 
peut conclure, conformément à cette loi, des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministres, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente concernant le Fonds 
canadien pour les infrastructures liées au logement – Volet 
des ententes provinciales et territoriales entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87009

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1505-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 835 000 $ à la Société de 
développement de l’industrie maricole (SODIM) inc., 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour la recapitalisation de son fonds d’investis-
sement et pour soutenir son fonctionnement

ATTENDU QUE la Société de développement de  
l’industrie maricole (SODIM) inc. est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38) qui a pour mission 
d’offrir des services de financement adaptés aux besoins 
des mariculteurs et contribuer ainsi au développement de 
la mariculture au Québec;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation a versé une subvention d’un 
montant maximal de 200 000 $ à la Société de développe-
ment de l’industrie maricole (SODIM) inc., au cours des 
exercices financiers 2024-2025 et 2025-2026, pour son 
fonctionnement;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention additionnelle d’un montant maximal de 
835 000 $ à la Société de développement de l’industrie 

maricole (SODIM) inc., soit un montant maximal de  
635 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et  
de 100 000 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2026-2027 et 2027-2028, pour la recapitalisa- 
tion de son fonds d’investissement et pour soutenir son 
fonctionnement;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention additionnelle seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation et la Société de déve-
loppement de l’industrie maricole (SODIM) inc., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subven-
tion additionnelle d’un montant maximal de 835 000 $ 
à la Société de développement de l’industrie maricole 
(SODIM) inc., soit un montant maximal de 635 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 100 000 $, 
au cours de chacun des exercices financiers 2026-2027 et 
2027-2028, pour la recapitalisation de son fonds d’inves-
tissement et pour soutenir son fonctionnement;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention additionnelle soient établies dans une conven-
tion à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation et la Société de dévelop-
pement de l’industrie maricole (SODIM) inc., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87010

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1506-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 598 000 $ à AgrÉcoles, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, pour 
soutenir la mise en œuvre de la première année de son 
plan de déploiement 2025-2028 visant à poursuivre le 
déploiement progressif de son programme pédagogique 
dans d’autres écoles primaires du Québec

ATTENDU QUE AgrÉcoles est une personne morale 
sans but lucratif constituée en vertu de la parte III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2024  
prévoit 10 000 000 $ sur cinq ans provenant à parts égales 
du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation et du ministère de l’Éducation, pour poursuivre 
le soutien à AgrÉcoles;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et qu’il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 598 000 $ à 
AgrÉcoles, soit un montant maximal de 1 548 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 50 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour soutenir 
la mise en œuvre de la première année de son plan de 
déploiement 2025-2028 visant à poursuivre le déploiement 
progressif de son programme pédagogique dans d’autres 
écoles primaires du Québec;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation et AgrÉcoles, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et de la ministre de l’Éducation;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 598 000 $ à AgrÉcoles, soit un 
montant maximal de 1 548 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 50 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour soutenir la mise en œuvre de 
la première année de son plan de déploiement 2025-2028 
visant à poursuivre le déploiement progressif de son pro-
gramme pédagogique dans d’autres écoles primaires du 
Québec;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et AgrÉcoles, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87011

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1507-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le Programme d’exonération financière 
pour les services d’aide domestique

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (chapitre R-5), la Régie a pour fonction d’admi-
nistrer et d’appliquer les programmes du régime d’assu-
rance maladie institué par la Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29) ainsi que tout autre programme que la loi 
ou le gouvernement lui confie;

ATTENDU QUE, en vertu du seizième alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur l’assurance maladie, la Régie assume 
aussi le coût des services et des biens prévus aux pro-
grammes qu’elle administre en vertu du premier alinéa 
de l’article 2 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie 
du Québec, selon les conditions et les modalités prévues 
à ces programmes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 2.1 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du 
Québec, la Régie récupère, du ministère ou de l’organisme 
intéressé, le coût des services et des biens qu’elle assume 
en vertu d’un programme que la loi ou le gouvernement 
lui confie, dans la mesure où ce programme le prévoit;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1012-2009 
du 16 septembre 2009, la Régie de l’assurance maladie 
du Québec assume les fonctions relatives à l’administra-
tion, à l’application et au paiement du coût du Programme  
d’exonération financière pour les services d’aide domes-
tique, conformément aux dispositions d’un accord annexé 
à ce décret entre le ministre de la Santé et des Services 
sociaux et la Régie de l’assurance maladie du Québec, 
lequel a été conclu le 1er décembre 2009;

ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter des modifications 
à ce programme;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable des Aînés et des 
Proches aidants et du ministre de la Santé :

QUE soit confié à la Régie de l’assurance maladie du 
Québec le Programme d’exonération financière pour les 
services d’aide domestique annexé au présent décret;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1012-
2009 du 16 septembre 2009.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Programme d’exonération financière pour 
les services d’aide domestique
SECTION I 
OBJET

1.  La Régie de l’assurance maladie du Québec  
(ci-après, la « Régie ») administre et applique le 
Programme d’exonération financière pour les services 
d’aide domestique (ci-après le « Programme ») selon les 
conditions et modalités prévues à ce Programme.

2.  Le Programme vise à supporter financièrement la 
dispensation de services d’aide domestique aux personnes 
qui y sont admissibles. Ces services sont rendus par des 
entreprises d’économie sociale en aide domestique recon-
nues comme fournisseurs de services dans le cadre du 
Programme.

3.  Le Programme inclus également la mise en place 
d’un projet-vitrine d’accès en aide à domicile (ci-après, 
le « Projet-vitrine »), lequel vise à intégrer au Programme 
les services d’assistance personnelle, les services de répit 
et les services de dépannage dont l’objectif est de per-
mettre aux personnes qui y sont admissibles de faire appel 
elles-mêmes à une entreprise d’économie sociale en aide 
domestique afin de recevoir de tels services et de bénéfi-
cier d’une exonération financière.

SECTION II 
DÉFINITIONS

4.  Aux fins du Programme, une référence au 
Programme inclut le Projet-vitrine, sauf lorsqu’il y a men-
tion expresse à l’effet contraire.

5.  Pour l’application du Programme, à moins que le 
contexte n’indique un sens différent, l’expression ou les 
mots suivants signifient ou désignent :

a)  Aide compensatoire : un montant accordé à l’entre-
prise d’économie sociale en aide domestique afin de com-
penser une partie des frais administratifs et des frais de 
déplacement encourus pour les services rendus dans le 
cadre du Programme;
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b)  Aide fixe : exonération d’un montant fixe à laquelle a 
droit un Demandeur pour chaque heure de service rendue 
par une entreprise d’économie sociale en aide domestique 
reconnue dans le cadre du Programme. Ce montant est 
versé directement à l’entreprise par la Régie;

c)  Aide variable : exonération d’un montant variable à 
laquelle peut avoir droit un Demandeur, en plus de l’Aide 
fixe, pour chaque heure de service rendu par une entreprise 
d’économie sociale en aide domestique reconnue dans le 
cadre du Programme. Ce montant est versé directement à 
l’entreprise par la Régie;

d)  Année de référence : désigne, lorsque la Demande 
d’aide financière ou, le cas échéant, son renouvellement, est 
fait avant le 1er juillet d’une année, l’année qui a pris fin le 
31 décembre de la deuxième année précédente ou, lorsque 
la Demande d’aide financière, ou son renouvellement, est 
fait après le 30 juin d’une année, l’année qui a pris fin le 
31 décembre de l’année précédente;

e)  Conjoint : la personne qui est mariée avec le 
Demandeur et qui cohabite avec lui ou la personne qui 
vit maritalement avec le Demandeur. Une personne qui 
vit en ressource non institutionnelle (telle une ressource 
intermédiaire ou de type familial) ou qui est hébergée dans 
une installation maintenue par un Établissement public ou 
privé, conventionné ou non, qui exploite un centre hospita-
lier, un centre de réadaptation ou un centre d’hébergement 
et de soins de longue durée, ou encore dans un établisse-
ment ayant un statut équivalent à celui d’un établissement 
public de santé et de services sociaux au sens de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(RLRQ, chapitre G-1.021) et créé ou mis en place par un 
autre gouvernement ou l’un de ses ministères ne peut être 
considérée comme Conjoint aux fins du Programme;

f )  Demande d’aide financière : formulaire fourni par 
la Régie, rempli par le Demandeur ou par l’entreprise  
d’économie sociale en aide domestique en collaboration 
avec le Demandeur, et qui comprend les informations et 
les autorisations permettant d’évaluer l’admissibilité du 
demandeur au Programme et, le cas échéant, le montant 
d’Aide fixe ou variable auquel a droit un Demandeur;

g)  Demandeur : selon le contexte, la personne qui pré-
sente une Demande d’aide financière, la personne qui est 
admissible au Programme ou la personne qui est admissible 
et qui bénéficie de l’aide financière du Programme;

h)  Domicile : lieu où loge une personne de façon per-
manente ou de façon temporaire;

i)  Entente de service : l’entente écrite conclue par le 
Demandeur et une entreprise d’économie sociale en aide 
domestique reconnue dans le cadre du Programme en uti-
lisant le formulaire fourni par la Régie à cette fin;

j)  Entreprise : une entreprise d’économie sociale en 
aide domestique reconnue dans le cadre du Programme 
en application de l’article 6;

k)  Établissement : un établissement territorial au sens 
de la Loi sur la gouvernance du système de santé de 
services sociaux;

l)  Exercice financier : période débutant le 1er avril d’une 
année et se terminant le 31 mars de l’année suivante;

m)  Incapacité : une réduction temporaire, prolongée 
ou permanente ou une absence de la capacité d’accomplir 
certaines activités ou de remplir certains rôles ordinaires, 
présentée parfois comme des occupations de la vie cou-
rante1. Une incapacité peut être physique, cognitive, liée 
à la santé mentale ou psychosociale;

n)  Personne à charge : toute personne qui répond aux 
conditions suivantes :

1.  elle est l’enfant célibataire du Demandeur ou de son 
Conjoint ou des deux, y compris l’enfant légalement adopté 
ou un enfant célibataire à l’égard duquel le Demandeur ou 
son Conjoint exerce une autorité parentale ou l’exercerait 
si l’enfant était mineur;

2.  le Demandeur ou son Conjoint en sont le principal 
soutien financier;

3.  elle est dans l’une des situations suivantes :

— elle est âgée de moins de 18 ans; ou

— elle est âgée de 18 ans ou plus, mais a moins de  
26 ans, et étudiante à temps plein dans une institution 
d’enseignement reconnue selon la preuve présentée à la 
Régie; ou

— elle est atteinte d’une déficience fonctionnelle défi-
nie dans le Règlement sur le régime général d’assurance 
médicaments (RLRQ, chapitre A-29.01, r. 4) survenue 
alors qu’elle répondait aux dispositions précédentes de 
Personne à charge, ne recevant aucune prestation en vertu 
d’un programme d’assistance sociale prévu au titre II de 

1.  Vargo, F. (2021), « Incapacité », dans L’Encyclopédie canadienne, 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/incapacite.

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/incapacite
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la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (RLRQ, 
chapitre A-13.1.1) et domiciliée chez le Demandeur, quel 
que soit son âge;

o)  Personne proche aidante : personne qui apporte un 
soutien à un ou à plusieurs membres de son entourage qui 
présentent une Incapacité temporaire ou permanente de 
nature physique, psychologique, psychosociale ou autre, 
peu importe leur âge ou leur milieu de vie, avec qui elle 
partage un lien affectif, familial ou non;

p)  Profil d’intervention : code identifiant les pro-
grammes-services du ministère de la Santé et des Services 
sociaux (ci-après « MSSS »);

q)  Référence : document transmis par l’Établissement 
à l’Entreprise qui comprend, notamment, les informations 
suivantes : le nom du Demandeur, la date de début et la 
date de fin des services s’il y a lieu, le nombre d’heures de 
service requis par semaine, le type de services à rendre, 
le Profil d’intervention, le code d’établissement et le nom 
de l’intervenant;

r)  Revenu : désigne le revenu net de la personne  
(inscrit à la ligne 275 de l’avis de cotisation provinciale) 
pour l’Année de référence, tel que déterminé à son égard 
en vertu de la Partie I de la Loi sur les impôts (RLRQ,  
chapitre I-3) ou, si pour l’application de la Loi sur les 
impôts cette personne ne résidait pas au Québec le  
31 décembre de cette année ou n’avait pas résidé au 
Canada pendant toute l’Année de référence, le Revenu 
établi à partir de l’avis de cotisation provincial;

s)  Revenu net familial total : correspond au revenu 
inscrit à la ligne 275 de l’avis de cotisation provinciale de 
la personne et de celui du Conjoint, le cas échéant, pour 
l’Année de référence.

SECTION III 
RECONNAISSANCE D’UNE ENTREPRISE

6.  Santé Québec peut émettre une recommandation au 
ministre de la Santé (ci-après le « Ministre ») de recon-
naître, dans le cadre du Programme, une Entreprise. 
Cette recommandation se fait au terme d’une évaluation 
du projet, après consultation des partenaires de la région 
administrative où se situe l’Entreprise, sur la base, notam-
ment, des critères suivants :

— la viabilité financière du projet;

— la correspondance avec des priorités locales et 
régionales;

— le respect du principe d’équité entre les diverses 
clientèles;

— la capacité de l’Entreprise de fournir, de façon satis-
faisante, l’ensemble des services d’aide domestique visés 
par le Programme;

— l’adhésion du milieu au projet.

Le Ministre avise par écrit Santé Québec, la Régie et 
l’Entreprise de la reconnaissance de cette dernière, de 
la date de prise d’effet de l’avis, laquelle ne peut être 
antérieure à la date d’immatriculation de l’Entreprise 
au Registraire des entreprises et du fait que le maintien 
de cette reconnaissance est conditionnel au respect, par  
l’Entreprise, des règles et des orientations du Programme 
ainsi que des obligations qui y sont prévues. Le cas 
échéant, il avise également Santé Québec et la Régie du 
retrait de la reconnaissance et de sa date de prise d’effet.

Une Entreprise reconnue dans le cadre du Programme 
qui envisage des modifications à son statut juridique ou à 
ses documents constitutifs (telles une fusion ou une dis-
solution) ou encore une réorganisation administrative sus-
ceptible d’avoir un impact sur l’accessibilité à ses services 
doit préalablement aviser Santé Québec de ses intentions. 
Santé Québec évalue alors la situation qui résulterait de 
ces modifications, de la façon prévue au premier alinéa, et 
prendre en compte l’impact des modifications envisagées 
par l’Entreprise sur l’organisation régionale des services 
prévus au Programme. Santé Québec avise l’Entreprise 
du résultat de son évaluation et de son intention quant à 
la recommandation qu’elle ferait au Ministre relativement 
à la reconnaissance de l’Entreprise si les modifications 
envisagées se concrétisaient.

Si Santé Québec a des motifs raisonnables de croire 
qu’une Entreprise reconnue ne se conforme pas aux règles 
et aux orientations du Programme ou ne satisfait plus aux 
critères qui ont conduit à sa reconnaissance, elle avise 
l’Entreprise de prendre des mesures correctives appro-
priées dans un délai raisonnable. À défaut, par l’Entre-
prise, de se conformer aux directives de Santé Québec, 
celle-ci peut, selon la gravité de la situation, recommander 
au Ministre de retenir les sommes dues à cette Entreprise 
à titre d’Aide compensatoire ou de suspendre de façon 
temporaire ou permanente la reconnaissance de cette 
Entreprise dans le cadre du Programme. Le cas échéant, le 
Ministre avise par écrit Santé Québec, la Régie et l’Entre-
prise de sa décision et de sa date de prise d’effet.

SECTION IV 
AIDE FINANCIÈRE VISÉE PAR LE PROGRAMME

7.  Sous réserve des conditions prévues aux sections V 
à VIII, un Demandeur a droit à une Aide fixe de 4 $ par 
heure de service rendu dans le cadre du Programme.
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En plus de l’Aide fixe, un Demandeur peut avoir droit 
à une Aide variable, indexée annuellement selon l’indice 
de prix à la consommation du Québec, qui peut varier de 
2,70 $ à 21,60 $ par heure de service. Cette aide est établie 
en fonction du Revenu du Demandeur et, le cas échéant, de 
celui de son Conjoint, de même qu’en fonction du nombre 
de personnes à charge. Elle est calculée conformément à 
la section IX.

Une Entreprise a droit à un montant, à titre d’Aide 
compensatoire, pour les frais administratifs et les frais 
de déplacement encourus pour les services rendus dans 
le cadre du Programme. Ce montant est calculé confor-
mément à la section XI.

8.  Une Entreprise ne peut exiger ni recevoir d’un 
Demandeur aucun autre montant ou frais que la différence 
entre le tarif horaire convenu entre eux et l’aide accordée 
au Demandeur en vertu du Programme.

Malgré le premier alinéa, et à l’exclusion des services 
rendus dans le cadre du Projet-vitrine, un montant rai-
sonnable pourra également être facturé au Demandeur 
par l’Entreprise pour les services d’approvisionnement et 
autres courses à des fins domestiques en raison de l’utili-
sation d’une voiture qui n’est pas fournie par la personne 
qui requiert les services. Est notamment considéré comme 
raisonnable, un montant qui n’excède pas le double du 
montant que l’Entreprise accorde à ses propres employés 
pour une dépense similaire.

SECTION V 
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

9.  Est admissible au Programme le Demandeur répon-
dant aux conditions suivantes :

a)  il est une personne majeure ou encore une personne 
mineure, émancipée ou parent d’un enfant, et il n’est pas 
une Personne à charge;

b)  il est une personne qui réside ou séjourne au Québec 
au sens de la Loi sur l’assurance maladie (RLRQ, chapitre 
A-29) et du Règlement sur l’admissibilité et l’inscription 
des personnes auprès de la Régie et est détenteur d’une 
carte d’assurance maladie (RLRQ, chapitre A-29, r. 1);

c)  il présente une Demande d’aide financière confor-
mément à la section VII;

d)  pour être admissible au Projet-vitrine, en plus des 
critères qui précèdent, le Demandeur doit également  
présenter une Incapacité appréciée par l’Entreprise.

10.  Malgré l’article 9, n’est pas admissible au 
Programme :

a)  une personne dont le Conjoint est un Demandeur. 
S’il y a lieu, l’entente de service déjà existante sera modi-
fiée pour tenir compte de l’ensemble des besoins et de 
la situation familiale. Toutefois, pour les fins du Projet-
vitrine, les besoins de chaque personne seront pris en 
compte et l’entente de service existante sera modifiée au 
besoin;

b)  une personne qui est membre d’une communauté 
religieuse dont elle dépend financièrement ou qui reçoit 
ou qui a droit de recevoir des services équivalents d’une 
communauté ou d’une fabrique;

c)  une personne qui est hébergée dans une installation 
maintenue par un établissement public ou privé, conven-
tionné ou non, qui exploite un centre hospitalier, un centre 
de réadaptation ou un centre d’hébergement et de soins de 
longue durée, ou encore dans un établissement ayant un 
statut équivalent à celui d’un établissement public de santé 
et de services sociaux au sens de la Loi sur la gouvernance 
du système de santé et de services sociaux et créés ou mis 
en place par un autre gouvernement ou l’un de ses minis-
tères ou qui vit dans une ressource non institutionnelle 
(telle une ressource intermédiaire ou de type familial).

11.  Malgré qu’il soit admissible au Programme en 
vertu de l’article 9, un Demandeur âgé de moins de  
65 ans, qui n’est pas référé par un Établissement, n’a pas 
droit à l’Aide variable prévue au Programme. Le présent 
article ne s’applique toutefois pas au Projet-vitrine.

12.  Un Demandeur admissible au Programme dont 
le Conjoint ne remplit pas les conditions prévues aux  
alinéas a et b de l’article 9 n’a droit qu’à l’Aide fixe.

SECTION VI 
SERVICES VISÉS PAR LE PROGRAMME

13.  Les services d’aide domestique visés par le 
Programme sont des travaux d’entretien ménager légers 
ou lourds qui font l’objet d’une entente de service entre 
le Demandeur qui bénéficie de l’aide du Programme et  
l’Entreprise, et qui sont rendus au Domicile du Demandeur, 
sauf dans les cas prévus aux articles 16 et 17. Ces services 
ne peuvent faire l’objet de sous-traitance.

L’entretien ménager léger comprend la lessive, l’entre-
tien général des aires de vie et des équipements d’usage 
quotidien, l’approvisionnement et autres courses à des fins 
domestiques, l’entretien des vêtements et la préparation 
de repas sans diète.
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Sous réserve de l’article 18, le nombre d’heures maxi-
mum de travaux d’entretien ménager légers couverts par 
le Programme est de 15 heures par semaine. Toutefois, un 
plus grand nombre d’heures de service peut être accordé 
à un Demandeur référé par un Établissement selon le 
nombre d’heures déterminé par celui-ci. L’entretien 
ménager lourd comprend le grand ménage, mais exclut 
les travaux de rénovation, d’aménagement paysager,  
d’entretien du terrain ou tout autre travail de même nature. 
Il comprend aussi, pour l’accès principal à la maison, le 
déblaiement des feuilles et le déneigement.

Sous réserve de l’article 18, le nombre d’heures maxi-
mum de travaux d’entretien ménager lourds couverts par 
le Programme est celui prévu à l’entente de service jusqu’à 
un maximum de 52 heures par année.

14.  Les services d’assistance personnelle, les services 
de répit ainsi que les services de dépannage visés par le 
Programme et qui composent le Projet-vitrine :

— font l’objet d’un tarif horaire unique déterminé par 
le MSSS;

— font l’objet d’une entente de service entre le 
Demandeur et l’Entreprise, et sont rendus au Domicile 
du Demandeur, sauf dans les cas prévus aux articles 16  
et 17. Ces services ne peuvent faire l’objet de sous-traitance.

Les services d’assistance personnelle comprennent les 
services suivants :

— soins d’hygiène complets;

— soins liés à l’habillement;

— soins liés à l’entretien de la personne;

— soins liés à l’alimentation et à l’hydratation;

— soins liés à l’élimination par les voies naturelles;

— distribution de médicaments;

— transferts et déplacements;

— installation et entretien d’orthèses, de prothèses ou 
d’équipements pour l’immobilisation et la réadaptation.

Les services de répit comprennent les services suivants :

— la surveillance ou le gardiennage, en l’occurrence 
les activités normales de garde lorsqu’un parent ou une 
Personne proche aidante qui habite avec une personne 
ayant une Incapacité doit s’absenter occasionnellement de 
son Domicile pour diverses activités de la vie courante;

— le répit, soit les services permettant aux parents ou 
à une Personne proche aidante de s’accorder un temps de 
détente afin de compenser le stress et la fatigue supplé-
mentaire occasionnée par les besoins particuliers d’un 
enfant ou d’un adulte ayant une Incapacité.

Les services de dépannage permettent aux Demandeurs, 
aux parents ou aux personnes proches aidantes de faire 
face à des situations imprévisibles, temporaires et géné-
ralement de courtes durées.

Pour chaque service spécifique mentionné ci-dessus, 
des balises déterminant un nombre d’heures maximum et 
une fréquence sont convenues avec les Entreprises.

Le nombre d’heures maximum pour les services 
d’assistance personnelle et les services de répit est de  
15 heures par semaine par personne.

Le nombre d’heures maximum pour les services de 
dépannage est de 24 heures par année.

15.  Malgré les articles 13 et 14, ces services ne sont 
pas couverts par le Programme :

a)  les services visés par le Programme pour lesquels 
un Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit de 
recevoir une prestation en vertu d’un contrat d’assurance 
individuel;

b)  les services visés par le Programme pour lesquels 
un Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit 
de recevoir une prestation en vertu d’un contrat d’assu-
rance collective de personnes ou d’un régime d’avantages 
sociaux applicable à un groupe de personnes déterminées;

c)  les services visés par le Programme pour lesquels un 
Demandeur, ou son Conjoint, reçoit ou aurait droit de rece-
voir une prestation en vertu d’une des lois qu’administre 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité au travail ou la Société de l’assurance automobile 
du Québec ou d’une loi du Parlement du Canada autre que 
la Loi canadienne sur la santé (L.R.C., 1985, chapitre C-6) 
ou en vertu d’une loi d’une autre province du Canada ou 
d’un autre pays;

d)  les services visés par le Programme auxquels le 
Demandeur ou son Conjoint a droit en vertu d’un bail ou 
d’un contrat de même nature à l’exception de situations 
particulières pour lesquelles un Établissement fournit une 
Référence;
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e)  les services à un Demandeur habitant :

— une chambre située à l’intérieur d’une résidence pour 
laquelle aucune autorisation valide n’a été délivrée pour 
l’exploitation d’une résidence privée pour aînés confor-
mément à la Loi sur la gouvernance du système de santé 
et de services sociaux;

— une chambre située à l’intérieur d’une habitation 
qui n’est pas de type logement social subventionné. Les  
coopératives d’habitation ou organismes à but non lucratif 
inscrits au répertoire des coopératives et des organismes à 
but non lucratif ou les habitations à loyer modique figurant 
au répertoire des offices d’habitation sont présumés faire 
partie de ce type de logement.

Toutefois, les services prévus au Programme sont 
couverts pour un tel demandeur qui est référé par un 
Établissement. Ils sont également couverts pour un tel 
demandeur en ce qui concerne les services prévus au 
Projet-vitrine.

f )  les services visant l’entretien d’espaces communs 
d’un immeuble locatif ou l’entretien de locaux utilisés  
à des fins commerciales. Toutefois, sont couverts, 
sur Référence d’un Établissement, les services visant  
l’entretien des espaces communs dont un Demandeur ou 
la personne qui demeure en permanence avec lui doivent 
s’occuper en vertu d’un contrat d’habitation lorsqu’un tel 
entretien devient trop lourd en raison d’une Incapacité du 
Demandeur et, le cas échéant, de la personne qui demeure 
en permanence avec lui. L’habitation visée doit toutefois 
être de type logement social subventionné;

g)  les services requis par un Demandeur alors que 
des services visés par le Programme font déjà l’objet 
d’une aide financière dans le cadre du Programme à un 
autre Demandeur habitant le même Domicile à moins 
que l’un ou l’autre des Demandeurs ne soit référé par un 
Établissement. Ils sont également couverts pour un tel 
demandeur en ce qui concerne les services prévus au 
Projet-vitrine;

h)  la préparation de repas pour plusieurs personnes 
à la fois. Toutefois, la préparation de tels repas est  
possible pour des personnes qui habitent dans la même 
ressource d’habitation et qui ont chacune une Référence 
d’un Établissement. Les heures requises à la préparation 
des repas sont alors réparties, en parts égales, entre les 
personnes. La mise en place de la préparation de repas 
collectifs ne doit pas être plus dispendieuse pour chacune 
de ces personnes que ne le serait la préparation indivi-
duelle de repas.

16.  De façon exceptionnelle, un Demandeur qui, pour 
des raisons de santé, doit partager son temps entre les 
Domiciles de personnes qui en prennent soin a droit de 
recevoir des services dans chacun de ces lieux dans le 
cadre du Programme si la Référence d’un Établissement 
le précise.

17.  Le Demandeur qui habite temporairement un lieu 
autre que son Domicile peut recevoir des services couverts 
par le Programme à cet endroit plutôt qu’à son Domicile 
durant la période où il habite ce lieu. En aucun cas, il ne 
peut recevoir des services à son Domicile durant cette 
même période.

18.  Le Ministre peut modifier le nombre d’heures 
maximum de travaux d’entretien ménager légers prévu au 
présent Programme ou déterminer un nombre maximum 
d’heures de travaux d’entretien ménager lourds par voie 
de directive ministérielle.

SECTION VII 
DEMANDE D’AIDE FIXE OU VARIABLE

19.  La personne et, le cas échéant, son Conjoint, 
qui veut obtenir une exonération financière en vertu du 
Programme, doit remplir le formulaire de Demande d’aide 
financière mis à sa disposition par l’Entreprise, le signer, 
et le transmettre à la Régie accompagné des documents 
requis.

Le formulaire peut également être transmis directe-
ment par l’Entreprise à la Régie selon les modalités et 
conditions établies par cette dernière. Dans la mesure où 
l’Entreprise y est autorisée par la Régie, ce formulaire peut 
être transmis par voie électronique. Dans ce cas, la Régie 
doit s’assurer que la transmission s’effectue dans le respect 
de la Loi concernant le cadre juridique des technologies 
de l’information (RLRQ, c. C-1.1) et que les mesures de 
sécurité adéquates sont prises pour préserver la confiden-
tialité des renseignements personnels.

Pour que la demande d’Aide variable soit étudiée, le 
Demandeur doit consentir à ce que le ministre du Revenu 
transmette à la Régie le montant de son revenu, ou fournir 
lui-même à la Régie une copie de son avis de cotisation 
pour l’année visée.

Si le Demandeur n’a pas produit de déclaration de reve-
nus au ministre du Revenu pour l’Année de référence ou 
s’il est en attente de son avis de cotisation, le Demandeur 
pourra avoir droit à une Aide fixe seulement. Pour que sa 
demande d’Aide variable soit analysée, et le cas échéant, 
pour pouvoir bénéficier d’une telle aide, le Demandeur doit 
transmettre son avis de cotisation provincial à la Régie.
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Après analyse de la Demande d’aide financière, la  
Régie émet un avis de décision qui fait état de l’admissi-
bilité du Demandeur et de l’exonération financière qui lui 
est accordée, le cas échéant. Lorsque le Demandeur est 
admissible, l’avis de décision qui lui est transmis, ainsi 
qu’à l’Entreprise, indique la date à laquelle il est admis-
sible, cette dernière correspondant à la date de réception, 
par la Régie, de la Demande d’aide financière.

Lorsqu’un Demandeur a omis de fournir un rensei-
gnement ou un document requis ou lorsqu’il a fourni un 
renseignement inexact ou incomplet, une demande de ren-
seignements lui est expédiée par la Régie. Le Demandeur 
dispose alors de 30 jours, à compter de la date d’émission 
de la demande de documents, pour fournir les renseigne-
ments et documents demandés. Après ce délai, la Régie 
émet un avis de décision sur la base des informations et 
documents qu’elle détient.

20.  Pour obtenir l’aide financière du Programme liée 
aux services d’une Entreprise, un Demandeur et l’Entre-
prise doivent remplir et signer une Entente de service 
en utilisant le formulaire fourni par la Régie et prévu à  
cette fin.

Lorsque le Demandeur ou son Conjoint, s’il y a lieu, a 
été référé par un Établissement à une Entreprise, la section 
de l’Entente de service prévue à cet effet doit être rem-
plie par l’Entreprise. L’Établissement doit transmettre la 
Référence visée au paragraphe q de l’article 5 requise à 
cette fin à l’Entreprise.

La date du début des services qui sont visés aux 
articles 13 et 14, confirmée sur l’Entente de service, peut 
être antérieure d’au plus soixante jours à la date de récep-
tion de la Demande d’aide financière par la Régie. Une 
Entente de service demeure en vigueur jusqu’à la date de 
fin qui y est prévue ou à défaut d’une telle date, tant que 
l’une ou l’autre des parties n’y met pas fin.

Une Entente de service peut être résiliée en tout temps 
par le Demandeur ou l’Entreprise.

SECTION VIII 
PAIEMENT DE L’AIDE FIXE OU VARIABLE

21.  L’Aide fixe ou variable à laquelle un Demandeur 
a droit est versée directement à l’Entreprise par la Régie. 
Elle est calculée conformément à la section IX.

22.  L’Entreprise transmet, par voie électronique, si 
elle y est autorisée par la Régie et selon les modalités et 
conditions établies par cette dernière, une demande de 
paiement correspondant à l’Aide fixe ou variable accordée 
à un Demandeur pour les services qu’elle a dispensés à 
ce Demandeur pendant une période de paiement. Dans ce 
cas, la Régie doit s’assurer que la transmission s’effectue 
dans le respect de la Loi concernant le cadre juridique des 
technologies de l’information et que les mesures de sécu-
rité adéquates sont prises pour préserver la confidentialité 
des renseignements personnels.

Une période de paiement est une période d’une semaine 
débutant le dimanche. Une Entreprise ne peut réclamer de 
paiement ou procéder à un ajustement sur une demande 
de paiement plus de 90 jours après la fin de la période 
concernée.

23.  L’Entreprise doit signer et faire signer par le 
Demandeur un document attestant des services rendus. Ce 
document doit contenir le nom et le prénom du Demandeur 
qui a reçu les services, l’adresse où les services ont été dis-
pensés, le nombre d’heures de service rendu, la nature de 
ces services ainsi que la date auxquels ils ont été rendus.

24.  L’Entreprise doit, suivant les modalités et condi-
tions établies par la Régie, conserver, pour la période 
déterminée par la Régie, les pièces justifiant sa demande 
de paiement, notamment la Référence d’un Établissement, 
le document attestant des services rendus, ainsi que  
l’original de tout document transmis par les services en 
ligne de la Régie, dont la Demande d’aide financière et 
l’Entente de service.

SECTION IX 
CALCUL DE L’AIDE FIXE ET VARIABLE

25.  L’exonération financière à laquelle a droit un 
Demandeur est composée d’une Aide fixe de 4 $. Une Aide 
variable pouvant atteindre un maximum de 21,60 $ par 
heure de service rendue peut s’ajouter au montant de l’Aide 
fixe. L’Aide variable varie selon le Revenu du Demandeur 
ou de son Conjoint, s’il y a lieu, et de la situation fami-
liale du requérant. Ainsi, le montant total d’aide financière 
variable peut atteindre un maximum de 25,60 $ par heure 
de services.
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Tableau 1
Paramètres d’exonération de l’aide financière fixe  
et de l’aide financière variable applicable  
du 2025-04-06 au 2026-04-04

	 Aide accordée  
	 (en $ par heure de services)
Montant fixe	   4,00 $
Montant variable maximal	 21,60 $
Total (exonération maximale)	 25,60 $
Sera intégré au Bilan administratif 2025-2026 - Programme 
d’exonération financière pour les services d’aide domestique, 
RAMQ.

Au premier dimanche d’avril, le montant de l’Aide 
variable du Tableau 2 est indexé annuellement selon  
l’indice des prix à la consommation du Québec2.

Tableau 2
Montant d’aide en dollar selon les tranches de revenu 
supérieures à l’exemption applicable du 2025-04-06 
au 2026-04-04

	  		  Montant total, 
	 Tranche de	 Montant,	 par heure, d’Aide 
	revenu supérieure	 par heure,	 financière (Aide 
	 à l’exemption ($)	 d’Aide variable	 variable + Aide fixe)
	 0 - 2 999	 21,60 $	 25,60 $
	 3 000 - 5 999	 18,90 $	 22,90 $
	 6 000 - 8 999	 16,20 $	 20,20 $
	 9 000 - 11 999	 13,50 $	 17,50 $
	 12 000 - 14 999	 10,80 $	 14,80 $
	 15 000 - 17 999	 8,10 $	 12,10 $
	 18 000 - 20 999	 5,40 $	 9,40 $
	 21 000 - 23 999	 2,70 $	 6,70 $
	 24 000 et +	 ---	 4,00 $
Sera intégré au Bilan administratif 2025-2026 - Programme 
d’exonération financière pour les services d’aide domestique, 
RAMQ.

26.  Les exemptions permises, visées à l’article 25, sont 
les suivantes :

Tableau 3
Exemptions de base en dollar selon la composition 
familiale* (du 2025-04-06 au 2026-04-04)

Exemption pour une personne seule	 22 648,00 $
Exemption pour personne avec Conjoint	 34 912,00 $
Exemption pour Personne à charge	 4 282,00 $
Sera intégré au Bilan administratif 2025-2026 - Programme 
d’exonération financière pour les services d’aide domestique, 
RAMQ.
*  L’exemption pour Personne à charge s’additionnent selon la 
composition du ménage.

— Les exemptions de base permettant le calcul de l’aide 
financière variable seront indexées le premier dimanche 
du mois d’avril de chaque année selon le tableau des taux 
publié par Service Canada pour la Pension de la sécu-
rité de la vieillesse, le Supplément de revenu garanti et  
l’allocation en vigueur au 1er mars de cette même année.

Voici la formule qui détermine le montant d’aide 
financière :

Revenu net familial - Exemptions permises (Tableau 3)  
= Montant supérieur à l’exemption (Tableau 2)

La personne admissible à l’exonération dans le cadre 
du Programme paie l’Entreprise pour les services rendus, 
mais ne débourse que la différence entre le tarif horaire 
exigé par l’Entreprise et le montant horaire de l’aide finan-
cière accordée.

27.  Malgré les articles 25 et 26, un Demandeur sans 
Conjoint qui est prestataire d’un programme d’assistance 
sociale prévu au titre II de la Loi sur l’aide aux personnes 
et aux familles (RLRQ, chapitre A-13.1.1), et qui est référé 
par un Établissement a droit à l’aide maximale.

SECTION X 
MODIFICATIONS ET RENOUVELLEMENTS

28.  À moins d’indication contraire du Demandeur, la 
Demande d’aide financière se renouvelle annuellement et 
de façon automatique à une date déterminée par la Régie, 
dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a)  le Demandeur reçoit uniquement une Aide fixe;2.  L’augmentation annuelle doit être synchronisée afin d’éviter 
que l’usager reçoivent plusieurs avis de la RAMQ et de l’Entre-
prise concernant la contribution qui lui reste à payer compte tenu 
de l’évolution de l’aide financière qu’elle a droit et de l’évolution du 
tarif des services.
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b)  le Demandeur reçoit une Aide variable et il a signé 
l’autorisation, au ministre du Revenu, de communiquer 
les renseignements comme prévu à l’article 19.

Dans ce dernier cas, si le Demandeur a produit 
une déclaration de revenus pour l’Année de référence 
et que l’information est disponible au ministre du 
Revenu, la Demande d’aide financière se renouvellera 
automatiquement.

Si le Demandeur n’a pas produit de déclaration de reve-
nus au ministre du Revenu pour l’Année de référence ou 
s’il est en attente de son avis de cotisation, le Demandeur 
pourra avoir droit à une Aide fixe seulement. Pour que sa 
demande d’Aide variable soit analysée, et le cas échéant, 
pour pouvoir bénéficier d’une telle aide, le Demandeur doit 
transmettre son avis de cotisation provincial à la Régie.

Le Demandeur dispose alors de 30 jours à compter de la 
date d’émission de la demande de document pour fournir 
le formulaire rempli. Après ce délai, la Régie émet un avis 
de décision sur la base des informations en sa possession.

Lorsque le Demandeur n’a pas autorisé le ministre du 
Revenu à transmettre le montant de son Revenu net à la 
Régie, cette dernière l’informera 90 jours avant la date 
du renouvellement de la Demande d’aide financière en 
cours qu’il devra, soit faire parvenir à la Régie une nou-
velle Demande d’aide financière par laquelle il autorise 
le ministre du Revenu à transmettre le montant de son 
Revenu net à la Régie, soit transmettre à la Régie son 
avis de cotisation qu’il a reçu du ministre du Revenu pour 
l’Année de référence.

Les documents remplis doivent être reçus par la Régie 
au plus tard à la date du renouvellement. Après ce délai, 
la Régie émet un avis de décision sur la base des infor-
mations et documents qu’elle détient.

Un nouvel avis de décision est émis uniquement dans 
les cas suivants :

— si le montant d’exonération est modifié lors du renou-
vellement automatique d’une Demande d’aide financière 
pour laquelle le Demandeur avait autorisé le ministre du 
Revenu à transmettre le montant de son Revenu net à la 
Régie;

— lorsqu’un Demandeur achemine des documents 
(par exemple, une nouvelle Demande d’aide financière 
ou un avis de cotisation) en vue du renouvellement de sa 
demande;

— le renouvellement de la demande est refusé.

29.  Le Demandeur a l’obligation de produire une 
nouvelle Demande d’aide financière dans les meilleurs 
délais, afin d’aviser la Régie de toute modification dans 
sa situation relative aux renseignements contenus dans sa 
Demande d’aide financière. Un avis de décision ne sera 
émis que si le changement entraîne une modification du 
montant d’Aide variable.

Une nouvelle Demande d’aide financière n’est 
pas requise dans le cas d’un changement d’adresse 
du Demandeur qui n’implique pas un changement 
d’Entreprise.

30.  L’Entreprise qui désire modifier les tarifs horaires 
prévus à l’Entente de service doit, au préalable, aviser par 
écrit le Demandeur admissible et la Régie. Elle fixe elle-
même les tarifs horaires chaque premier dimanche d’avril, 
en respectant les principes d’équité et d’accessibilité, tout 
en minimisant les impacts d’une hausse tarifaire auprès 
des clientèles vulnérables. Elle n’exige de la personne que 
la différence entre le tarif horaire et le montant d’aide 
financière accordé.

Sous réserve de la limite prévue à l’article 13, le 
Demandeur et l’Entreprise peuvent convenir d’une modifi-
cation ponctuelle de l’Entente de service quant au nombre 
d’heures de service demandé ou à la fréquence des visites 
requises. S’il ne s’agit pas d’une entente tripartite, les par-
ties peuvent également convenir d’une nouvelle date de 
fin d’entente.

Lorsque l’Établissement a autorisé un nombre d’heures 
supérieur à 15 heures de service par semaine, aucune 
modification ponctuelle à l’Entente de service ayant pour 
effet d’augmenter le nombre d’heures de service autorisé 
par l’Établissement ne sera permise.

Toute modification à l’Entente de service, autre que 
celles prévues dans les trois alinéas précédents, requiert la 
signature d’une nouvelle Entente de service par les parties.

Une nouvelle entente peut être exigée par la Régie dans 
les cas où elle le juge nécessaire.

31.  La Régie ferme le dossier d’un Demandeur après 
l’écoulement d’une période de 12 mois consécutifs 
sans qu’aucun montant à titre d’Aide fixe ou variable 
n’ait été payé à l’Entreprise au nom de ce Demandeur. 
Le Demandeur doit, afin de bénéficier à nouveau du 
Programme, faire parvenir une nouvelle Demande d’aide 
financière ainsi qu’une nouvelle Entente de service.

32.  L’augmentation de l’aide à laquelle un Demandeur 
a droit, à la suite d’un changement dans sa situation, ne 
prendra effet qu’à compter de la date à laquelle la Régie 
est avisée de ce changement par écrit.
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Une diminution de l’aide à laquelle un Demandeur a 
droit prendra effet 30 jours après la date de l’événement à 
l’origine du changement dans sa situation.

SECTION XI 
CALCUL DE L’AIDE COMPENSATOIRE AUX 
ENTREPRISES

33.  Des montants d’Aide compensatoire sont accor-
dés aux Entreprises pour les frais administratifs et les 
frais de déplacement. Ces montants sont accordés pour 
un Exercice financier sur la base des informations enre-
gistrées à la Régie au 31 mars de l’Exercice financier 
précédent.

La Régie verse l’Aide compensatoire réclamée par 
une Entreprise dans sa demande de paiement, et ce, de 
la manière suivante :

— 50 % de l’aide en avril;

— 25 % de l’aide en juillet;

— 25 % de l’aide en décembre.

34.  Est exclu, aux fins du calcul des mesures prévues 
aux articles 35 et 36, pour un Exercice financier donné :

— le dossier d’un Demandeur qui a été fermé au cours 
de cet exercice en vertu de l’article 31;

— le dossier d’un Demandeur qui a été fermé en vertu 
de l’article 31 et pour lequel la Régie a reçu, au cours 
de cet exercice, une nouvelle Demande d’aide financière 
sans qu’aucun paiement n’ait été effectué au cours dudit 
exercice.

Malgré l’article 31, une Entreprise, présentant en 
date du 31 mars un nombre, que la Régie estime injus-
tifié, de dossiers de Demandeurs pour lesquels il n’y a 
aucune Demande de paiement, pourrait voir ces dossiers 
sans demandes de paiement exclus du calcul de l’Aide 
compensatoire.

35.  Les Entreprises ont droit, annuellement, à une Aide 
compensatoire pour les frais de déplacement liés aux ser-
vices rendus. Cette aide est composée de deux montants 
distincts :

1°  un premier montant est calculé en multipliant le taux 
horaire prévu dans la grille ci-dessous pour la région de 
l’Entreprise, par le nombre total d’heures de service qui 
ont fait l’objet d’un paiement à l’Entreprise, par la Régie, 
au cours de l’Exercice financier précédent.

2°  un deuxième montant est calculé en multipliant le 
montant par Demandeur prévu dans la grille ci-dessous  
pour la région de l’Entreprise, par le nombre total de 
Demandeurs desservis par l’Entreprise, excluant tout 
Demandeur visé à l’article 34, au cours de l’Exercice 
financier précédent.

Tableau 4
Compensation des frais de déplacement selon les 
régions administratives

	 Montant ($)	 Montant ($) par 
Région administrative	 horaire	 Demandeur
01 - Bas-Saint-Laurent	 0,7391	 58,4845
02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean	 0,6162	 49,5374
03 - Capitale-Nationale	 0,5852	 46,1035
04 - Mauricie	 0,7086	 56,4249
05 - Estrie	 0,6162	 48,8446
06 - Montréal	 0,3673	 28,9032
07 - Outaouais	 0,6621	 52,2937
08 - Abitibi-Témiscamingue	 1,0165	 81,1817
09 - Côte-Nord	 0,9703	 77,0551
10 - Nord-du-Québec *
11 - Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine	 0,8317	 66,7378
12 - Chaudière-Appalaches	 1,0468	 83,9383
13 - Laval	 0,4929	 39,2201
14 - Lanaudière	 0,8001	 63,9819
15 - Laurentides	 0,8161	 65,3673
16 - Montérégie	 0,5541	 44,7177
17 - Centre-du-Québec	 0,7086	 56,4201
Le taux d’indexation de Retraite Québec en vigueur le 1er janvier 2025 est 
de 2,60 %.
*  La région du Nord-du-Québec est desservie à partir du 1er juillet 2025 par 
une Entreprise de la région de l’Abitibi-Témiscamingue.

Les montants prévus dans cette grille sont indexés au 
1er avril de chaque année selon le taux d’augmentation de 
l’indice des rentes établi en vertu de la Loi sur le régime 
de rentes du Québec (RLRQ, chapitre R-9), en vigueur au 
1er janvier de cette même année.

36.  Les Entreprises ont droit, annuellement, à une Aide 
compensatoire pour les frais administratifs liés aux fonc-
tions suivantes :
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a)  composante A - la gestion du Programme;

b)  composante B - le soutien que nécessitent les per-
sonnes âgées ou vulnérables.

a)  composante A - Gestion du Programme

Pour l’Exercice financier 2025-2026, un montant de  
36 186,92 $ est octroyé à chaque Entreprise. Ce montant 
sera indexé annuellement au 1er avril de chaque année 
selon le taux d’augmentation de l’indice des rentes établi 
en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec en 
vigueur au 1er janvier de cette même année.

L’Entreprise qui obtient sa reconnaissance et qui touche 
pour la première fois un montant pour la gestion du 
Programme doit fournir un volume, que la Régie estime 
raisonnable, d’heures de service à la clientèle durant 
l’Exercice financier pour lequel le montant a été versé 
afin d’avoir droit à nouveau à un montant de cette nature 
pour l’Exercice financier suivant.

b)  composante B - Soutien aux personnes âgées ou 
vulnérables

Pour l’exercice 2025-2026, un montant par Demandeur, 
équivalent à 112,39 $ a été octroyé à chaque Entreprise 
pour tout Demandeur desservi par l’Entreprise au cours 
de l’exercice précédent. À l’exclusion du Demandeur de 
moins de 65 ans qui ne fait pas l’objet d’une référence 
d’un Établissement pour ce même exercice financier. Les 
Demandeurs inclus dans le Projet-vitrine sont toutefois 
inclus dans ce calcul.

Un montant par heure équivalent à 7,8511 $ a été octroyé 
à chaque Entreprise pour les heures de tout Demandeur 
desservi par l’Entreprise au cours de l’exercice précédent, 
à l’exclusion du Demandeur de moins de 65 ans qui ne fait 
pas l’objet d’une référence d’un Établissement pour ce 
même exercice financier. Les Demandeurs inclus dans le 
Projet-vitrine sont toutefois inclus dans ce calcul.

Ces montants sont indexés au 1er avril de chaque année 
selon le taux d’augmentation de l’indice des rentes établi 
en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec en 
vigueur au 1er janvier de cette même année.

37.  La Régie peut retenir les montants d’Aide com-
pensatoire d’une Entreprise tant qu’elle n’a pas reçu une 
copie du rapport d’activités de l’Entreprise et de ses états 
financiers visés à l’article 46.

SECTION XII 
AUTRES RESPONSABILITÉS DE LA RÉGIE

38.  La Régie conçoit et adopte des normes administra-
tives et des procédures afin d’assurer une administration 
efficace et efficiente du Programme.

39.  La Régie transmet, par écrit, au Demandeur, l’avis 
de décision le concernant et l’informe de son droit de faire 
réviser la décision en conformité avec les articles 18.1  
à 18.3 de la Loi sur l’assurance maladie. La Régie informe 
aussi l’Entreprise de sa décision.

40.  La Régie récupère tout montant qui aurait été 
versé indûment au nom d’un Demandeur à titre d’Aide 
fixe ou variable, lorsque ce Demandeur a bénéficié d’une 
Aide fixe ou variable supérieure à celle qu’il était en droit 
d’obtenir en vertu du Programme ou lorsqu’il a bénéficié 
d’une Aide fixe ou variable alors qu’il n’y avait pas droit.

La Régie récupère d’une Entreprise tout montant versé 
indûment lorsque cette Entreprise a reçu un paiement 
supérieur à celui qu’elle était en droit d’obtenir en vertu 
du Programme ou lorsqu’elle a bénéficié d’une Aide com-
pensatoire alors qu’elle n’y avait pas droit.

41.  La Régie fournit, sur demande, au ministre du 
Revenu, conformément à l’Entente relative à la commu-
nication de renseignements nécessaires dans le cadre 
du Programme, le formulaire de consentement d’un 
Demandeur, et ce, à l’intérieur du délai prévu à l’entente.

La Régie convient avec les Entreprises des mesures à 
prendre pour assurer la gestion des formulaires de consen-
tement de manière à en assurer la conservation sécuritaire 
et à pouvoir répondre en tout temps à une demande de 
production de formulaire de consentement par le ministre 
du Revenu.

42.  La Régie établit un programme de vérification et 
effectue des vérifications et audits périodiques auprès des 
Entreprises en ce qui concerne, notamment, les aspects 
suivants :

— vérifier que les demandes d’aide financière com-
prennent toutes les informations, les autorisations et les 
signatures requises;

— vérifier que l’Entreprise détient les documents attes-
tant des services rendus visés à l’article 23;

— vérifier que les obligations des Entreprises conte-
nues dans la lettre d’engagement ou dans tout autre docu-
ment liant l’Entreprise face à la Régie sont respectées, 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 32

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

notamment quant à la conservation des documents selon 
les modalités établies par la Régie et la confidentialité des 
renseignements personnels concernant un Demandeur;

— vérifier que les documents et pièces justificatives 
sont conservés et détruits selon les modalités et conditions 
imposées par la Régie.

43.  Conformément à la Loi sur la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec, la Régie peut enquêter sur 
toute matière relevant de sa compétence dans le cadre de 
l’administration et de l’application du Programme.

44.  Dans le cadre du Projet-vitrine, en plus des respon-
sabilités prévues à la présente section, la Régie :

— développe une voie de passage sans développement 
informatique dans trois régions administratives pour 
procéder au paiement des SAP/Répit/Dépannage et au 
paiement de l’Aide variable et Aide compensatoire dans 
le cadre du Projet-vitrine;

— applique la méthodologie développée par le MSSS 
permettant de recueillir les renseignements nécessaires 
pour la réalisation d’un bilan à la fin du Projet-vitrine 
notamment en réorganisant la reddition de comptes 
conjointement avec les Entreprises participantes et en 
fournissant le nombre de Demandeurs par Entreprise pour 
le Projet-Vitrine.

SECTION XIII 
AUTRES RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRISE

45.  L’Entreprise doit, notamment, pour maintenir sa 
reconnaissance dans le cadre du Programme :

— respecter les obligations qui découlent du Programme 
et d’autres ententes la liant à la Régie;

— prendre les mesures appropriées afin de protéger les 
renseignements concernant les personnes visées par le 
Programme;

— se conformer aux normes administratives et procé-
dures émises par la Régie concernant le Programme ainsi 
qu’aux modalités et conditions de transmission électro-
niques des renseignements et documents découlant du 
Programme;

— transmettre sur demande à la Régie les documents 
et pièces justificatives qu’elle exige relativement à l’appli-
cation du Programme;

— informer Santé Québec de toute situation pouvant 
compromettre son offre de service.

46.  L’Entreprise doit transmettre annuellement à la 
Régie une copie de son plus récent rapport d’activités et 
de ses états financiers, adoptés au cours de l’assemblée 
générale et signés par deux membres du conseil 
d’administration désignés à cette fin.

47.  L’Entreprise doit collaborer avec la Régie à toute 
vérification, inspection ou enquête concernant l’admi-
nistration et l’application du Programme et des autres 
ententes les liant, dont le respect de la confidentialité des 
renseignements et des documents découlant de l’applica-
tion du Programme, le respect des obligations concernant 
les consentements et le contrôle de leur utilisation.

L’Entreprise doit préserver la confidentialité des ren-
seignements personnels qu’elle recueille aux fins de 
l’administration et de l’application du Programme et à 
ne pas donner accès, sauf dans la mesure prévue par le 
Programme, à ces renseignements à d’autres personnes 
que leurs employés dûment autorisés et pour qui la 
connaissance des renseignements est nécessaire à l’exé-
cution de leurs fonctions.

48.  Dans le cadre du Projet-vitrine, en plus des res-
ponsabilités prévues à la présente section, une Entreprise 
assume les suivantes :

— assurer le développement des compétences de leurs 
employés pour rendre les services de SAP, de Répit et 
de dépannage;

— procéder à l’appréciation3 de l’Incapacité du 
Demandeur;

— prioriser les demandes de services d’assistance per-
sonnelle, de services de répit, de services de dépannage 
et de services d’aide domestique selon des critères déter-
minés dans le cadre du Projet-vitrine;

— offrir les services conformément aux modalités défi-
nies au présent Programme;

— selon les indicateurs établis par le comité stratégique 
en début de projet, documenter les données et saisir les 
informations nécessaires en respectant le cadre législatif 
en vigueur et assurer la reddition de comptes à l’aide des 

3  Inspiré de la Fiche d’aide à la réflexion; activités professionnelles 
et tenue de dossiers pour les travailleuses sociales et les travailleurs 
sociaux, OTSTCFQ, juin 2025, L’appréciation : processus qui ne fait 
pas appel à l’expertise (…). Les activités d’appréciation impliquent 
de recueillir plusieurs informations sur la personne et sa situation, 
afin de brosser son portrait ou d’établir son profil au regard des 
services à lui proposer pour, par exemple, se prononcer sur l’admis-
sibilité à un programme, sur le besoin de services, (…).
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outils requis (formulaires Forms, fichiers Excel), incluant 
les rapports destinés à la Régie (exemple : facturation), à 
Santé Québec, au MSSS et au Réseau de coopération des 
entreprises d’économie sociale en aide à domicile (ci-après 
« RCEÉSAD »);

— référer les Demandeurs aux Établissements lorsque 
leur condition requiert une évaluation professionnelle ou 
lorsque leurs besoins excèdent les balises définies dans 
le Projet-vitrine.

SECTION XIV 
AUTRES RESPONSABILITÉS DU MINISTRE ET 
DE SANTÉ QUÉBEC

49.  Pour la réalisation du Projet-vitrine, le Ministre 
assume les responsabilités suivantes :

— constituer un comité stratégique réunissant les repré-
sentants du RCEÉSAD, de la Régie, de Santé Québec et 
du MSSS;

— définir les orientations du Projet-vitrine;

— allouer le budget nécessaire au déploiement du 
Projet-vitrine;

— établir un tarif unique applicable aux services  
d’assistance personnelle, de répit et de services de dépan-
nage offerts;

— développer une méthodologie permettant de recueil-
lir les renseignements hebdomadaires nécessaires au suivi 
du Projet-vitrine et à la réalisation d’un bilan à la fin de 
ce projet;

— procéder à l’analyse du bilan produit conjointement 
avec la Régie, Santé Québec et les Entreprises.

50.  Les responsabilités suivantes sont attribuées à 
Santé Québec :

— constituer un comité opérationnel et un comité 
tactique réunissant les représentants du RCEÉSAD, des 
Entreprises participantes, de la Régie, de Santé Québec 
et du MSSS;

— assurer la coordination avec les Établissements par-
ticipants et les Entreprises.

SECTION XV 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES

51.  Le Ministre rembourse mensuellement, à la Régie, 
le coût des prestations qu’elle paie et des paiements qu’elle 
effectue ainsi que les coûts des services requis afin de 
réaliser les activités générées par le Programme, y com-
pris les ressources humaines, matérielles et informatiques.

52.  Advenant l’obligation, par la Régie, d’assumer 
des coûts additionnels résultant de modifications au 
Programme, la Régie et le Ministre conviendront des 
mesures à prendre.

53.  Le calcul du cumul des aides financières directes 
ou indirectes reçues des ministères, organismes et socié-
tés d’État des gouvernements du Québec et du Canada 
incluant les crédits d’impôt ainsi que des entités muni-
cipales, ne doit pas dépasser 100 % des dépenses admis-
sibles pour les Entreprises, comme pour les Demandeurs 
desservis par les Entreprises dans le cadre du Programme. 
Aux fins des règles de calcul du taux de cumul des aides 
financières publiques, le terme « entités municipales » 
réfère aux organismes municipaux compris à l’article 5 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A-2.1). Les commandites publiques et l’actif 
visé au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 89 
de la Loi instituant le gouvernement régional d’Eeyou 
Istchee Baie-James (RLRQ, c. G-1.04) ne sont pas incluses 
dans le calcul du cumul des aides publiques. Aux fins 
des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes 
d’aide financière accordées par un organisme public 
doivent être calculées à 100 % de leur valeur, qu’elles 
soient remboursables ou non. Également, lorsque le taux 
de cumul des aides financières publiques est inférieur à 
100 % des dépenses admissibles, un apport minimal du 
bénéficiaire est ainsi exigé afin de s’assurer que les aides 
gouvernementales ne financent pas la totalité des dépenses 
admissibles du projet. Par ailleurs, les aides financières 
provenant de la Banque de développement du Canada, de 
Financement agricole Canada et de la Financière agricole 
du Québec sont à considérer comme des contributions  
privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit 
qu’elles sont convenues aux conditions du marché.

SECTION XVI 
TRAITEMENT DES PLAINTES

54.  Un Demandeur ou une Entreprise insatisfait d’un 
service rendu par la Régie dans le cadre de l’administra-
tion du Programme peut s’adresser au Bureau des plaintes 
et de la qualité des services de la Régie.
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Toute plainte concernant les services rendus par  
l’Entreprise doit être adressée, selon le cas, directement 
à l’Entreprise ou, dans le cas d’un Demandeur référé 
par l’Établissement, directement à l’Entreprise ou au 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services de 
l’Établissement.

SECTION XVII 
COORDINATION ET INFORMATION

55.  La Régie diffuse des rapports statistiques pério-
diques permettant au Ministre, à Santé Québec, aux 
Établissements et aux Entreprises de suivre l’évolution 
du Programme. La Régie produit également un bilan  
statistique annuel. Pour les fins du Projet-vitrine, un bilan 
conjoint sera produit par le MSSS, Santé Québec, la Régie 
et chacune des Entreprises.

56.  La Régie informe le Ministre, des faits ou des pro-
blématiques constatés, pouvant avoir un impact sur l’appli-
cation ou l’administration du Programme, notamment, le 
cas échéant, les difficultés exprimées par les Entreprises.

57.  Le Ministre désigne un responsable du dossier au 
sein du MSSS pour assurer la coordination avec la Régie, 
Santé Québec et les Établissements, ainsi que la liaison 
avec les Entreprises aux fins du Programme.

58.  La Régie répond, dans la mesure de ses moyens 
et en conformité avec les lois applicables, aux demandes 
d’informations du ministre afin de les soutenir dans l’exer-
cice de leur fonction à l’égard du Programme.

59.  Le Ministre informe, dans un délai raisonnable 
la Régie de tout changement, auquel il est mis au cou-
rant dans le fonctionnement de Santé Québec ou des 
Établissements qui auraient un impact sur l’administration 
du Programme, sur les Entreprises ou sur les Demandeurs.

60.  Le Ministre informe la Régie de tout changement 
ou orientation souhaités au Programme.

61.  Un comité mixte est formé par le Ministre et la 
Régie et a pour fonction d’analyser les problématiques 
rencontrées concernant l’administration du Programme 
ou son évolution et de proposer des solutions. Le comité 
mixte est formé d’un gestionnaire représentant le Ministre 
et d’un gestionnaire représentant la Régie.

SECTION XVIII 
CONFIDENTIALITÉ ET ÉCHANGE 
D’INFORMATION

62.  Les communications de renseignements personnels 
nécessaires au traitement et au suivi de la Demande d’aide 
financière dans le cadre du Programme entre la Régie, les 
Entreprises et les Établissements peuvent s’effectuer dans 
la mesure où le Demandeur a fourni dans sa Demande 
d’aide financière l’autorisation pour ce faire. Cette com-
munication doit respecter les mesures de sécurité et les 
conditions établies par la Régie, lesquelles doivent res-
pecter la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels.

SECTION XIX 
EXCLUSIONS

63.  Le Ministre et la Régie se réservent le droit de 
refuser ou de cesser de verser une Aide compensatoire à 
une Entreprise si elle ne satisfait pas aux exigences élevées 
d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre 
d’un organisme recevant des versements d’une aide finan-
cière à partir de fonds publics.

64.  Une Entreprise ne peut fournir des services à une 
personne admissible dans le cadre du Programme si cette 
Entreprise se trouve dans l’une des situations suivantes :

1°  est inscrit au Registre des entreprises non admis-
sibles aux contrats publics, incluant leurs sous-traitants, 
inscrits à ce registre;

2°  fait défaut de respecter ses obligations après avoir 
été dûment mis en demeure en lien avec l’octroi d’une aide 
financière antérieure par un ministère ou un organisme du 
gouvernement du Québec.

SECTION XX 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

65.  À la demande écrite de la Régie ou du Ministre, 
ceux-ci peuvent, d’un commun accord, modifier par 
entente le présent Programme dans la mesure où ces modi-
fications respectent le cadre financier et les orientations 
du Programme.

66.  Le Ministre fournit au Secrétariat du Conseil du 
trésor annuellement un bilan du Programme qui devra 
contenir les données sur les indicateurs suivants :

1°  le nombre de Demandeurs desservis dans le cadre 
du Programme, selon le type de service, la tranche d’âge 
et la tranche de revenu;
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2°  le nombre moyen d’heures de services annuellement 
offerts par une Entreprise;

3°  les montants octroyés aux Entreprises et la moyenne 
de ces montants par région administrative;

4°  le nombre d’Entreprises ayant desservi des 
Demandeurs dans le cadre du Programme.

67.  Le Projet-vitrine prend fin au premier des moments 
suivants :

— le 30 septembre 2026;

— lorsque 15 000 heures ont été desservies au total par 
l’ensemble des Entreprises participantes au Projet-vitrine.

Toutefois, les Demandeurs bénéficiant d’une aide 
financière en vertu du Projet-vitrine au moment où ce 
dernier prend fin continuent de recevoir cette aide selon 
les mêmes modalités que celles prévues au Programme, 
jusqu’au moment où ils cessent de la recevoir ou d’y avoir 
droit en vertu de l’une des dispositions du Programme, 
le cas échéant.

68.  Le Programme entre en vigueur à sa date de publi-
cation à la Gazette officielle du Québec, à l’exception du 
Projet-vitrine, lequel entre en vigueur 10 jours suivant 
la publication du Programme à la Gazette officielle du 
Québec.

69.  Le Programme remplace le Programme d’exonéra-
tion financière pour les services d’aide domestique prévu 
au décret numéro 1012-2009 du 16 septembre 2009, et 
ce, à compter de la date de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec.

Toute Entreprise reconnue dans le cadre du Programme 
ainsi remplacé est réputée être reconnue en vertu du  
présent Programme.

87012

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1508-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et 
autres biens culturels ou historiques provenant de 
l’extérieur du Québec

ATTENDU QUE le Musée national des beaux-arts du 
Québec présentera l’exposition intitulée Hyperréalisme. 
Ceci n’est pas un corps, du 26 février 2026 au 12 octobre 
2026;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée au 
présent décret et qui sont destinés à être exposés publi-
quement au Québec dans le cadre de cette exposition  
proviennent de l’extérieur du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 697 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01), les 
œuvres d’art et les autres biens culturels ou historiques 
provenant de l’extérieur du Québec qui sont exposés 
publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée, et ce 
décret entre en vigueur dès sa publication à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
cet article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas 
l’exécution de jugements rendus si ces biens ont été, à 
l’origine, conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore 
pour donner effet à un contrat de service relatif à leur 
transport, leur entreposage et leur exposition;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité 
des œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée national des beaux-arts du Québec 
dans le cadre de l’exposition intitulée Hyperréalisme. Ceci 
n’est pas un corps, de même que de toute autre œuvre d’art 
et tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y 
ajouter, et ce, à compter du moment de leur arrivée au 
Québec jusqu’au moment de leur départ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou 
historiques provenant de l’extérieur du Québec, dont la 
liste apparaît en annexe, qui seront exposés par le Musée 
national des beaux-arts du Québec dans le cadre de l’expo-
sition intitulée Hyperréalisme. Ceci n’est pas un corps, qui 
sera présentée du 26 février au 12 octobre 2026, de même 
que toute autre œuvre d’art et tout autre bien culturel ou 
historique qui pourront s’y ajouter, soient déclarés insai-
sissables à compter du moment de leur arrivée au Québec 
jusqu’au moment de leur départ.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Décret d’insaisissabilité des œuvres d’art et autres biens culturels ou historique de 
l’exposition 

Hyperréalisme. Ceci n’est pas un corps 
Musée national des beaux-arts du Québec, prévue du 26 février 

au 12 octobre 2026 

Basheski, Zharko 
Homme ordinaire 
2009-2010 
Résine polyester, fibre de verre, silicone et cheveux 
220 x 180 x 85 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Jinks, Sam 
Femme et enfant 
2010 
Silicone, soie, cheveux humains, acrylique, nylon, mousse de 
polyuréthane, bois 
145 x 40 x 40 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Mueck, Ron 
Sans titre (Homme drapé de blanc) 
1997 
Silicone, fibre de verre, latex, polyuréthane, tissu 
34 x 48,5 x 50 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Sijan, Marc 
Étreinte 
2014 
Résine polyester et peinture à l’huile 
78,7 x 93,9 x 78,7 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Jinks, Sam 
Femme assise 
2022 
Silicone, pigment broyé, cheveux 
73 x 31 x 47 cm, incluant la base 
Institute for Cultural Exchange 

 

Casotto, Valter 
Unissons nos forces 
2017 
Silicone, cheveux naturels, couleurs à l’huile, résine d'époxy 
120 x 50 x 60 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Sijan, Marc 
Accroupie dans un coin 
2011 
Résine polyester et peinture à l'huile 
73,6 x 38,1 x 71,1 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Booth Craig, Brian 
Exécutrice 
2013 
Bronze 
168 x 99 x 48 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Segal, George 
Tôt le matin: femme étendue sur un lit 
1992 
Plâtre, peinture, bois et techniques mixtes 
244 x 251 x 244 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Viale, Fabio 
Venere Italica (Vénus italique) 
2021 
Marbre blanc 
53 x 41 x 45 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Graham, Robert 
Heather 
1979 
Moulage en bronze 
173 x 23 x 10 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

DeAndrea, John 
Icône américaine, état de Kent 
2015 
Grisaille monochrome sur bronze, cheveux en acrylique 
113 x 108,5 x 61,5 cm (femme);  
18 x 182,5 x 61 cm (homme) 
Institute for Cultural Exchange 
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DeAndrea, John 
Le Galate mourant 
2010 
Bronze polychrome et cheveux, version 2/2 
66 x 161,5 x 64 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Firman, Daniel 
Caroline 
2014 
Résine et vêtements 
162 x 43 x 47 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Hanson, Duane 
Deux travailleurs 
1993 
Bronze, peinture à l’huile polychrome, supports variés, 
accessoires 
Personnage debout: 190 x 167 x 66 
Personnage assis 130 x 68 x 75 
Échelle: 200 x 125 x 59 
Institute for Cultural Exchange 

 

Hanson, Duane 
Haltérophile 
1985-90 
Mastic polyester peint à l'huile, technique mixte avec 
accessoires 
120,7 x 96,5 x 162,6 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Kuebler, Tom 
Ethyl 
2001 
Silicone, supports divers 
170 x 50 x 70 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

ter Heije, Mathilde 
Ne me quitte pas, 
Mathilde, Mathilde 
1999 
Sculpture sonore, mannequin, haut-parleurs, radio et lecteur 
CD, écran vidéo 
178 x 60 x 35 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Verduyn, Jacques 
Pat & Veerle 
1974 
Polyester polychrome 
110 x 180 x 150 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

de Bruyckere, Berlinde 
Elie 
2009 
Cire, époxy et coussin 
38 x 154 x 115 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Jones, Allen 
Réfrigérateur 
2002 
Techniques variées 
188 x 84 x 37 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Penny, Evan 
Panagiota: conversation #1, Variation 2 
2008 
Silicone, pigment, cheveux et aluminium 
69 x 275 x 15 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Penny, Evan 
Autoportrait étiré 
2012 
Silicone, pigment, cheveux, aluminium 
122 x 81 x 69 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Piccini, Patricia 
La consolatrice 
2010 
Silicone, fibre de verre, acier, cheveux humains, fourrure de 
renard, vêtements 
60 x 80 x 80 cm 
Institute for Cultural Exchange 
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Glaser/Kunz 
Jonathan 
2009 
Aluminium, fauteuil roulant, écouteurs, journal, projecteur, lecteur, 
haut-parleur 
130 x 80 x 150 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Feuerman, Carole A. 
Jumeau du général 
2009-2011 
Peinture à l’huile sur résine 
61 x 38 x 20,5 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Feuerman, Carole A. 
Catalina 
1981 
Peinture à l’huile sur résine 
81 x 38 x 18 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Casotto, Valter 
Agrandi, dans la boîte 
2017-2018 
Silicone, résine d'époxy, couleurs à l’huile 
44 x 49,5 x 25 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Casotto, Valter 
Agrandi, dans la boîte 
2017-2018 
Silicone, résine d'époxy, couleurs à l’huile 
44 x 49,5 x 25 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Casotto, Valter 
Agrandi, dans la boîte 
2017-2018 
Silicone, résine d'époxy, couleurs à l’huile 
44 x 49,5 x 25 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Casotto, Valter 
Agrandi, dans la boîte 
2017-2018 
Silicone, résine d'époxy, couleurs à l’huile 
44 x 49,5 x 25 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Casotto, Valter 
Agrandi, dans la boîte 
2017-2018 
Silicone, résine d'époxy, couleurs à l’huile 
44 x 49,5 x 25 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Salmon, Jamie 
Lily 
2013 
Silicone, pigment, fibre de verre, peinture acrylique et cheveux 
70 x 44,5 x 40,5 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Cattelan, Maurizio 
Ave Maria 
2007 
Polyuréthane, peinture, vêtement et métal 
70 x 12 cm (x 3) 
Institute for Cultural Exchange 

Hiro, Kazu 
Andy Warhol 
2013 
Silicone durci au platine, cheveux, résine, plaque en chrome 
213 x 91 x 91 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Matelli, Tony 
Josh 
2010 
Silicone, acier, cheveux, uréthane et vêtements 
77 x 183 x 56 cm 
Institute for Cultural Exchange 
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Ramos, Mel 
Chiquita Banana 
2007 
Résine synthétique polychrome 
170 x 110 x 110 cm 
Institute for Cultural Exchange 

 

Santissimi 
In Vivo (M1) 
2013 
Sculpture en silicone, plexiglas, matériaux divers 
197 x 76 47 cm 
Institute for Cultural Exchange 

Segal, George 
Sans titre (torse orange, main sur l'épaule) 
c. 1970 
Plâtre et peinture 
79 x 30,5 x 18 cm 
Institute for Cultural Exchange 

  

 
87013

♦ ♦ ♦
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Décret 1509-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la modification de certaines condi-
tions et modalités de versement de la subvention d’un 
montant maximal de 28 453 518 $ à la Société Eeyou 
de la Baie-James autorisée par le décret numéro 1172-
2022 du 22 juin 2022 et l’approbation de l’avenant à 
la convention établissant ces conditions et modalités

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1172-2022 du 
22 juin 2022, le ministre de l’Économie et de l’Innovation 
a été autorisé à verser une subvention d’un montant maxi-
mal de 28 453 518 $ à la Société Eeyou de la Baie-James, 
dans le cadre de l’Entente bilatérale intégrée relative au 
programme d’infrastructure Investir dans le Canada, 
intervenue entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada, pour son projet Eeyou Mobilité 
phases 1 et 2, et la Société du Plan Nord a été mandatée 
pour suivre l’exécution par la Société Eeyou de la Baie-
James des obligations qui se rapportent à la subvention;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités de versement et de suivi de cette 
subvention ont été établies dans une convention de sub-
vention conclue le 2 mars 2022;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette convention de subvention afin notamment de 
reporter la date de fin de projet au 31 octobre 2033 et 
de modifier la fréquence des demandes de versement et 
l’échéance de la dernière demande de versement;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités de versement de la subvention d’un 
montant maximal de 28 453 518 $ à la Société Eeyou de 
la Baie-James autorisée par le décret numéro 1172-2022 
du 22 juin 2022, le tout conformément à un avenant à la 
convention de subvention conclue le 2 mars 2022, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’avenant joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE cet avenant constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Cybersécurité et du Numérique, 
du ministre des Ressources naturelles et des Forêts et du 
ministre responsable des Relations avec les Premières 
Nations et les Inuit :

QUE soient modifiées certaines conditions et modalités 
de versement de la subvention d’un montant maximal de 
28 453 518 $ à la Société Eeyou de la Baie-James autorisée 
par le décret numéro 1172-2022 du 22 juin 2022, le tout 
conformément à un avenant à la convention de subven-
tion conclue le 2 mars 2022, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE cet avenant à la convention de subvention soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87014

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 42

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1510-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 4 500 000 $ à 
Laboratoires C3i Inc., afin de soutenir ses opérations

ATTENDU QUE Laboratoires C3i Inc. est une société 
par actions constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les sociétés par actions (L.R.C. 1985, c. C-44), ayant 
son siège à Laval et dont la mission est de transposer la 
recherche de pointe en thérapies concrètes, permettant 
ainsi aux prestataires de soins de santé de lutter contre 
les maladies et d’améliorer les résultats pour les patients;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), Investissement Québec doit exécuter tout autre 
mandat que peut lui confier le ministre ou le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal 
de 4 500 000 $ à Laboratoires C3i Inc., afin de soutenir 
ses opérations, selon des conditions et des modalités qui 
seront substantiellement conformes aux paramètres établis 
à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret et toute autre condition ou modalité usuelle 
que pourrait fixer Investissement Québec pour ce type de 
transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
octroyer un prêt d’un montant maximal de 4 500 000 $ 
à Laboratoires C3i Inc., afin de soutenir ses opérations, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant du mandat confié à Investissement Québec 
par le présent décret soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par la ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87015

♦ ♦ ♦
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Décret 1512-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 5 020 000 $ au Chantier de l’économie 
sociale, au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, pour assurer le financement de dix-neuf 
organismes agissant comme pôles d’économie sociale

ATTENDU QUE le Chantier de l’économie sociale 
est une personne morale sans but lucratif constituée 
en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies  
(chapitre C-38), qui a pour mission de promouvoir  
l’économie sociale comme partie intégrante de l’écono-
mie plurielle du Québec et, ce faisant, de participer à la 
démocratisation de l’économie ainsi qu’à l’émergence 
de ce modèle de développement basé sur des valeurs de  
solidarité, d’équité et de transparence;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Inno-
vation et de l’Énergie (chapitre M-14.1), dans l’exercice 
de ses responsabilités et en prenant charge de la coordi-
nation des acteurs concernés, la ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie peut notamment conclure 
des ententes avec toute personne, association, société ou 
tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 4 de cette loi, la ministre doit établir des 
objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de déve-
loppement et des programmes propres à assurer l’accom-
plissement de sa mission, et ce, en favorisant la synergie 
des acteurs concernés, ces objectifs, politiques, stratégies 
de développement et programmes doivent tenir compte des 
caractéristiques propres aux régions visées, et elle peut, 
de plus, prendre à cette fin toutes autres mesures utiles, 
notamment offrir, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations et politiques gouvernementales et 
dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, son 
accompagnement aux municipalités, aux fins de contri-
buer au développement économique de leur territoire, et 
aux entrepreneurs ainsi que son soutien financier ou tech-
nique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 5 020 000 $ au 
Chantier de l’économie sociale, soit un montant maximal 
de 1 725 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 3 295 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour assurer le financement de dix-neuf organismes 
agissant comme pôles d’économie sociale;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 
de subvention, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie et du ministre délégué au Développement 
économique régional :

QUE la ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie soit autorisée à octroyer une subvention  
d’un montant maximal de 5 020 000 $ au Chantier  
de l’économie sociale, soit un montant maximal de  
1 725 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 3 295 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, pour assurer le financement de dix-neuf organismes 
agissant comme pôles d’économie sociale;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-
tion, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87016

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 44

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1513-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 000 000 $ à Fusion Jeunesse, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour le 
maintien du programme Fusion Jeunesse dans au moins  
220 classes situées dans des écoles primaires et secon-
daires en milieu défavorisé de différentes régions du 
Québec

ATTENDU QUE Fusion Jeunesse est une personne 
morale à but non lucratif constituée en vertu de la  
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont 
la mission est de contribuer à la persévérance scolaire, à 
l’orientation, l’employabilité et à l’engagement civique des 
jeunes, en implantant des projets d’apprentissage expé-
rientiel innovants qui créent des liens continus entre les 
milieux scolaires et la communauté;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière sur 
les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 000 000 $ à Fusion Jeunesse, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, pour le maintien du 
programme Fusion Jeunesse dans au moins 220 classes 
situées dans des écoles primaires et secondaires en milieu 
défavorisé de différentes régions du Québec, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention substan-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière d’un montant maximal de 1 000 000 $ 
à Fusion Jeunesse, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour le maintien du programme Fusion Jeunesse 
dans au moins 220 classes situées dans des écoles pri-
maires et secondaires en milieu défavorisé de différentes 
régions du Québec, et ce, conditionnellement à la signa-
ture d’une convention substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87017

♦ ♦ ♦
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Décret 1514-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 6 436 148 $ à Alloprof, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, pour lui permettre 
d’accomplir sa mission de garantir un accès gratuit, 
universel et de qualité supérieure à leurs ressources 
pour tous les élèves et acteurs éducatifs, tant franco-
phones qu’anglophones

ATTENDU QU’Alloprof est une personne morale sans 
but lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) dont la mission est d’offrir 
gratuitement aux élèves, aux parents et aux enseignants 
des services professionnels, des outils et des ressources 
numériques qu’ils affectionnent, afin de les appuyer tout 
au long du parcours scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière sur 
les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 6 436 148 $ à Alloprof, au cours de l’exercice  
financier 2025-2026, pour lui permettre d’accomplir 
sa mission de garantir un accès gratuit, universel et de  
qualité supérieure à leurs ressources pour tous les élèves 
et acteurs éducatifs, tant francophones qu’anglophones, 
et ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière d’un montant maximal de 6 436 148 $ 
à Alloprof, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour lui permettre d’accomplir sa mission de garantir un 
accès gratuit, universel et de qualité supérieure à leurs 
ressources pour tous les élèves et acteurs éducatifs, tant 
francophones qu’anglophones, et ce, conditionnellement à 
la signature d’une convention substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87018

♦ ♦ ♦
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Décret 1515-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 100 000 $ à ACLAM, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir la 
réalisation du programme Secondaire en spectacle, du 
réseau Improvincial, de la Communauté de pratique 
des intervenants socioculturels en milieu scolaire et du 
projet les Mélomanes, pour la valorisation de la langue 
française

ATTENDU QU’ACLAM est une personne morale à 
but non lucratif constituée en vertu de la partie III de la 
Loi sur les compagnies (chapitre C-38) dont la mission est 
d’appuyer le déploiement d’activités parascolaires cultu-
relles, de créer des occasions de partage et des espaces 
créatifs, pour favoriser le développement culturel et artis-
tique des jeunes des écoles secondaires du Québec afin 
de contribuer au développement global des élèves et les 
propulser vers leur plein potentiel;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière sur 
les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 100 000 $ à ACLAM, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de soutenir la réalisation du pro-
gramme Secondaire en spectacle, du réseau Improvincial, 
de la Communauté de pratique des intervenants sociocul-
turels en milieu scolaire et du projet les Mélomanes, pour 
la valorisation de la langue française, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière d’un montant maximal de 1 100 000 $ 
à ACLAM, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de soutenir la réalisation du programme Secondaire 
en spectacle, du réseau Improvincial, de la Communauté 
de pratique des intervenants socioculturels en milieu  
scolaire et du projet les Mélomanes, pour la valorisation 
de la langue française, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87019

♦ ♦ ♦
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Décret 1516-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 200 027 $ à la Fédération des 
comités de parents du Québec, inc., au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour le maintien de ses 
activités

ATTENDU QUE la Fédération des comités de parents 
du Québec, inc. est une personne morale sans but lucra-
tif constituée en vertu de la partie Ill de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38) dont l’objet principal est de 
promouvoir et de défendre les droits et les intérêts des 
parents dont les enfants fréquentent l’école publique  
préscolaire, primaire et secondaire, et ce, de manière à 
assurer la qualité de leur scolarisation et le développement 
de leur plein potentiel;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière sur 
les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce règle-
ment, tout octroi et toute promesse de subvention doivent 
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement, sur 
recommandation du Conseil du trésor, lorsque le montant 
de cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à 
1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 200 027 $ à la Fédération des comités de 
parents du Québec, inc., au cours de l’exercice financier 
2025-2026, pour le maintien de ses activités, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’une convention substan-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière d’un montant maximal de 1 200 027 $ à 
la Fédération des comités de parents du Québec, inc., au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, pour le maintien 
de ses activités, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87020

♦ ♦ ♦
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Décret 1517-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 2 207 160 $ au Centre de bénévolat St-Alphonse-
Nouvelle inc., au cours des exercices financiers 2025-
2026 et 2026-2027, dans le cadre du Programme 
national d’alimentation scolaire, lequel vise à aug-
menter le nombre d’enfants qui peuvent profiter des 
repas sains dont ils ont besoin dans les établissements 
d’enseignement

ATTENDU QUE le Centre de bénévolat St-Alphonse-
Nouvelle inc. est une personne morale sans but lucratif 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compa-
gnies (chapitre C-38) dont la mission vise la promotion et 
le développement de l’action bénévole et communautaire 
dans les nombreux secteurs de l’activité humaine;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire 
et de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions,  
la ministre peut notamment accorder, aux conditions 
qu’elle croit devoir fixer, une aide financière sur les 
sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière maximale de  
2 207 160 $ au Centre de bénévolat St-Alphonse-Nouvelle 
inc., soit un montant maximal de 1 087 279 $ au cours 
de l’exercice financier 2025-2026 et de 1 119 881 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027, dans le cadre du 
Programme national d’alimentation scolaire, lequel vise 
à augmenter le nombre d’enfants qui peuvent profiter des 
repas sains dont ils ont besoin dans les établissements 
d’enseignement, et ce, conditionnellement à la signature 
d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à  
octroyer une aide financière maximale de 2 207 160 $ au 
Centre de bénévolat St-Alphonse-Nouvelle inc., soit un 
montant maximal de 1 087 279 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 1 119 881 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, dans le cadre du Programme 
national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le 
nombre d’enfants qui peuvent profiter des repas sains dont 
ils ont besoin dans les établissements d’enseignement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87021

♦ ♦ ♦
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Décret 1518-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 2 840 618 $ à Le Pignon Bleu, la maison pour 
grandir, au cours des exercices financiers 2025-2026 
et 2026-2027, dans le cadre du Programme national  
d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter 
le nombre d’enfants qui peuvent profiter des repas 
sains dont ils ont besoin dans les établissements 
d’enseignement

ATTENDU QUE Le Pignon Bleu, la maison pour  
grandir est une personne morale sans but lucratif consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38) dont la mission est de favoriser la sécu-
rité alimentaire des enfants et des familles de la Ville de 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire 
et de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses  
fonctions, la ministre peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière 
sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière maximale de  
2 840 618 $ à Le Pignon Bleu, la maison pour grandir, 
soit un montant maximal de 1 420 309 $ au cours de 
chacun des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, 
dans le cadre du Programme national d’alimentation  
scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui 
peuvent profiter des repas sains dont ils ont besoin dans 
les établissements d’enseignement, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière maximale de 2 840 618 $ à Le Pignon 
Bleu, la maison pour grandir, soit un montant maximal de 
1 420 309 $ au cours de chacun des exercices financiers 
2025-2026 et 2026-2027, dans le cadre du Programme 
national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le 
nombre d’enfants qui peuvent profiter des repas sains dont 
ils ont besoin dans les établissements d’enseignement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87022

♦ ♦ ♦
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Décret 1519-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 10 217 210 $ au Club des petits déjeuners du 
Canada, au cours des exercices financiers 2025-2026 et 
2026-2027, dans le cadre du Programme national d’ali-
mentation scolaire, lequel vise à augmenter le nombre 
d’enfants qui peuvent profiter des repas sains dont ils 
ont besoin dans les établissements d’enseignement

ATTENDU QUE Le Club des petits déjeuners du 
Canada est une personne morale sans but régie par la  
Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif 
(L.C. 2009, c. 23) dont la mission est d’assurer que des 
programmes de petits déjeuners soient mis en place afin 
que les enfants de partout au pays aient accès aux aliments 
nutritifs dont ils ont besoin le matin pour se développer 
pleinement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire 
et de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses  
fonctions, la ministre peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière 
sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière maximale de 
10 217 210 $ au Club des petits déjeuners du Canada, soit 
un montant maximal de 3 228 119 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026 et de 6 989 091 $ au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, dans le cadre du Programme 
national d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le 
nombre d’enfants qui peuvent profiter des repas sains dont 
ils ont besoin dans les établissements d’enseignement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la 
convention d’aide financière conclut le 1er juillet 2024, 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière maximale de 10 217 210 $ au Club des 
petits déjeuners du Canada, soit un montant maximal de 
3 228 119 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 6 989 091 $ au cours de l’exercice financier 2026-
2027, dans le cadre du Programme national d’alimentation 
scolaire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui 
peuvent profiter des repas sains dont ils ont besoin dans 
les établissements d’enseignement, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’un avenant à la convention d’aide 
financière conclut le 1er juillet 2024, substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87023

♦ ♦ ♦
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Décret 1520-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière maxi-
male de 9 371 509 $ à La Cantine pour tous, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 et 2026-2027, dans 
le cadre du Programme national d’alimentation sco-
laire, lequel vise à augmenter le nombre d’enfants qui 
peuvent profiter des repas sains dont ils ont besoin dans 
les établissements d’enseignement

ATTENDU QUE La Cantine pour tous est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
dont la mission est de permettre aux enfants d’apprendre 
le ventre plein, et ce, peu importe la situation financière 
de leurs parents;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) la ministre de l’Éducation exerce ses fonctions 
notamment dans les domaines de l’éducation préscolaire 
et de l’enseignement primaire et secondaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses  
fonctions, la ministre peut notamment accorder, aux 
conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière 
sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer une aide financière maximale de  
9 371 509 $ à La Cantine pour tous, soit un montant 
maximal de 3 355 126 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026 et de 6 016 383 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, dans le cadre du Programme natio-
nal d’alimentation scolaire, lequel vise à augmenter le 
nombre d’enfants qui peuvent profiter des repas sains dont 
ils ont besoin dans les établissements d’enseignement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la 
convention d’aide financière conclut le 1er juillet 2024, 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
une aide financière maximale de 9 371 509 $ à La Cantine 
pour tous, soit un montant maximal de 3 355 126 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026 et de 6 016 383 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, dans le cadre  
du Programme national d’alimentation scolaire, lequel 
vise à augmenter le nombre d’enfants qui peuvent  
profiter des repas sains dont ils ont besoin dans les éta-
blissements d’enseignement, et ce, conditionnellement à 
la signature d’un avenant à la convention d’aide financière 
conclut le 1er juillet 2024, substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87024

♦ ♦ ♦
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Décret 1521-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de monsieur Martial 
Gaudreau comme directeur général du Centre de  
services scolaire des Hauts-Cantons

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur géné-
ral du Centre de services scolaire des Hauts-Cantons;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Martial Gaudreau, directeur géné-
ral, Centre de services scolaire des Hauts-Cantons, 
soit nommé directeur général du Centre de services 
scolaire des Hauts-Cantons pour un mandat débutant 
le 17 décembre 2025 et se terminant le 30 juin 2028 au 
traitement annuel de 197 344 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les 
autres conditions de travail des directeurs généraux des 
centres de services scolaires adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les 
modifications qui pourront y être apportées s’appliquent 
à monsieur Martial Gaudreau comme directeur général 
classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87025

♦ ♦ ♦
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Décret 1522-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de madame Chantal 
Beausoleil comme directrice générale du Centre de 
services scolaire des Trois-Lacs

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur géné-
ral du Centre de services scolaire des Trois-Lacs;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Chantal Beausoleil, directrice générale, 
Centre de services scolaire des Trois-Lacs, soit nommée 
directrice générale du Centre de services scolaire des 
Trois-Lacs pour un mandat débutant le 17 décembre 2025 
et se terminant le 30 juin 2030 au traitement annuel de 
208 756 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des directeurs généraux des centres 
de services scolaires adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les modifica-
tions qui pourront y être apportées s’appliquent à madame 
Chantal Beausoleil comme directrice générale classe 16.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87026

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1523-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de madame Sandra 
Nicol comme directrice générale du Centre de services 
scolaire René-Lévesque

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025 du 
13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur géné-
ral du Centre de services scolaire René-Lévesque;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Sandra Nicol, directrice générale, Centre 
de services scolaire René-Lévesque, soit nommée directrice 
générale du Centre de services scolaire René-Lévesque pour 
un mandat débutant le 17 décembre 2025 et se terminant le 
30 juin 2027 au traitement annuel de 197 344 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des directeurs généraux des centres 
de services scolaires adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les modifica-
tions qui pourront y être apportées s’appliquent à madame 
Sandra Nicol comme directrice générale classe 15.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87027

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1524-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec 
et le Centre Mamik Lac-Saint-Jean Est pour soutenir 
l’accomplissement de sa mission en éducation auprès 
des élèves autochtones en milieu urbain

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Centre Mamik Lac-Saint-Jean Est souhaitent conclure 
une convention d’aide financière pour soutenir l’accom-
plissement de sa mission en éducation auprès des élèves 
autochtones en milieu urbain;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, 
aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide financière 
sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière à 
intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Centre Mamik 
Lac-Saint-Jean Est pour soutenir l’accomplissement de 
sa mission en éducation auprès des élèves autochtones en 
milieu urbain, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention d’aide financière joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87028

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1525-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec et  
CEPN-Technologie pour la création, la production et 
la diffusion de contenus pédagogiques sur les perspec-
tives autochtones

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et CEPN-
Technologie souhaitent conclure une convention d’aide 
financière pour la création, la production et la diffusion de 
contenus pédagogiques sur les perspectives autochtones;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière à 
intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE CEPN-Technologie est un organisme 
public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et CEPN-Technologie 
pour la création, la production et la diffusion de contenus 
pédagogiques sur les perspectives autochtones, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
d’aide financière joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87029

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1526-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec et 
le Centre Mamik Saguenay pour soutenir l’accomplis-
sement de sa mission en éducation auprès des élèves 
autochtones en milieu urbain

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Centre Mamik Saguenay souhaitent conclure une conven-
tion d’aide financière pour soutenir l’accomplissement de 
sa mission en éducation auprès des élèves autochtones en 
milieu urbain;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2 de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, 
aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide finan-
cière sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière à 
intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE le Centre Mamik Saguenay est un 
organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de  
cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Centre Mamik 
Saguenay pour soutenir l’accomplissement de sa mission 
en éducation auprès des élèves autochtones en milieu 
urbain, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
de convention d’aide financière joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87030

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1527-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre le gouvernement du Québec et le 
Centre Mamik Lac-Saint-Jean pour soutenir l’accom-
plissement de sa mission en éducation auprès des élèves 
autochtones en milieu urbain

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Centre Mamik Lac-Saint-Jean souhaitent conclure une 
convention d’aide financière pour soutenir l’accomplisse-
ment de sa mission en éducation auprès des élèves autoch-
tones en milieu urbain;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2 de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre de l’Éducation peut notamment accorder, 
aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une aide finan-
cière sur les sommes mises à sa disposition à cette fin;

ATTENDU QUE la convention d’aide financière à 
intervenir constitue une entente en matière d’affaires 
autochtones visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE le Centre Mamik Lac-Saint-Jean est 
un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Centre Mamik 
Lac-Saint-Jean pour soutenir l’accomplissement de sa 
mission en éducation auprès des élèves autochtones en 
milieu urbain, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention d’aide financière joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87031

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1528-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention 
d’aide financière entre le gouvernement du Québec et 
le Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec pour soutenir le développement des compé-
tences professionnelles du personnel en éducation de 
ces centres afin de favoriser la persévérance et la réus-
site éducatives des élèves autochtones en milieu urbain

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
le Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec souhaitent conclure une convention d’aide finan-
cière pour soutenir le développement des compétences 
professionnelles du personnel en éducation de ces centres 
afin de favoriser la persévérance et la réussite éducatives 
des élèves autochtones en milieu urbain;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec est un organisme public fédéral 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et le Regroupement 
des centres d’amitié autochtones du Québec pour soutenir 
le développement des compétences professionnelles du 
personnel en éducation de ces centres afin de favoriser la 
persévérance et la réussite éducatives des élèves autoch-
tones en milieu urbain, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention d’aide financière joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87032

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1529-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’une convention d’aide 
financière entre le gouvernement du Québec et Puamun 
Meshkenu pour le projet de développement d’une  
plateforme numérique éducative et interactive destinée 
aux élèves autochtones et québécois des 2e et 3e cycles 
du primaire

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
Puamun Meshkenu souhaitent conclure une convention 
d’aide financière pour le projet de développement d’une 
plateforme numérique éducative et interactive destinée 
aux élèves autochtones et québécois des 2e et 3e cycles 
du primaire;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE Puamun Meshkenu est un organisme 
public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE cette convention d’aide financière 
constitue également une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 
du 3 juillet 2014 cette entente est exclue de l’application 
notamment du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation et du ministre 
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit :

QUE soit approuvée la convention d’aide financière 
entre le gouvernement du Québec et Puamun Meshkenu 
pour le projet de développement d’une plateforme numé-
rique éducative et interactive destinée aux élèves autoch-
tones et québécois des 2e et 3e cycles du primaire, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
d’aide financière joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87033

♦ ♦ ♦

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.publicationsduquebec.gouv.qc.ca%2Ffileadmin%2Fgazette%2Fpdf_encrypte%2Flois_reglements%2F2014F%2F61812.pdf&data=05%7C02%7CLyne.Lessard%40education.gouv.qc.ca%7C66de202bbc824d4fbe4e08de3371f0d4%7C2ce8fc18a5b048ec9200287a89068904%7C0%7C0%7C639004762113657533%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=89vWU2i4bNYyvmsWxnr9wjURcc5inVteCJQgfAwOTAQ%3D&reserved=0
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Gouvernement du Québec

Décret 1530-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’École nationale d’administration 
publique

ATTENDU QU’en vertu de l’article  3 des lettres 
patentes accordées à l’École nationale d’administration 
publique par le décret numéro 260-92 du 26 février 1992 
le conseil d’administration de l’École se compose de seize 
membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 3 
de ces lettres patentes sept personnes sont nommées pour 
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du 
ministre, dont notamment au moins trois personnes pro-
venant du personnel de direction de ministères ou d’orga-
nismes gouvernementaux, après consultation du ministre 
responsable de l’Office des ressources humaines;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ces lettres 
patentes tout membre visé aux paragraphes b, c et e de 
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administration 
dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute 
vacance est comblée en suivant le mode prescrit pour la 
nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 584-2021 
du 21 avril 2021 monsieur Abdoul Aziz Niang a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de l’École nationale d’administration publique, qu’il a 
perdu la qualité nécessaire à sa nomination et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 654-2022 
du 6 avril 2022 madame Geneviève Lacroix a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, que son mandat est expiré qu’il 
y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du chapitre 35 des lois de 1996 
les attributions de l’Office des ressources humaines ont 
été transférées à la présidente du Conseil du trésor et que 
celle-ci a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE madame Geneviève Lacroix, directrice générale 
de la relève et du développement des talents, Secrétariat 
aux emplois supérieurs, ministère du Conseil exécutif, 
soit nommée de nouveau membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale d’administration publique, à 
titre de personne provenant du personnel de direction de 
ministères ou d’organismes gouvernementaux, pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes;

QUE madame Katia Petit, sous-ministre adjointe 
aux politiques, ministère des Affaires municipales et de  
l’Habitation, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale d’administration publique, à 
titre de personne provenant du personnel de direction de 
ministères ou d’organismes gouvernementaux, pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes, en rempla-
cement de monsieur Abdoul Aziz Niang.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87034

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 62

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1531-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la concession à Norderra Inc. des 
droits publics et la location, en faveur de celle-ci, d’une 
partie du domaine hydrique de l’État requis pour le 
maintien et l’exploitation du barrage X0003170, situé à 
l’exutoire du lac à la Chasse, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau

ATTENDU QUE, par l’arrêté en conseil numéro 1238 
du 18 avril 1944, le gouvernement a autorisé le ministre 
des Terres et Forêts à accorder à la compagnie Quebec 
North Shore Paper Company un bail comportant notam-
ment le droit de maintenir et d’exploiter un barrage, 
aujourd’hui identifié comme le barrage X0003170, situé 
à l’exutoire du lac à la Chasse, sur le territoire de la ville de 
Baie-Comeau, ainsi que le droit de submerger les terrains 
de la Couronne ainsi affectés, à la condition notamment 
que le terme de ce bail soit d’un an à compter du  
1er janvier 1944, renouvelable automatiquement chaque 
année aussi longtemps que les licences forestières de la 
compagnie, mentionnées dans les arrêtés ministériels  
portant les numéros 2436 et 1537, demeureront en vigueur 
ou seront renouvelées;

ATTENDU QUE, conformément à cet arrêté en 
conseil, un bail est intervenu le 8 mai 1944;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.1 de la Loi sur le régime des eaux (chapitre 
R-13), nul ne peut, sous réserve de l’article  32 de la  
Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), construire, mainte-
nir ou exploiter un ouvrage sur un lac ou un cours d’eau du 
domaine de l’État ou un ouvrage ayant pour effet d’affec-
ter un lac ou un cours d’eau du domaine de l’État sans 
avoir obtenu du gouvernement une concession expresse 
des terres et des droits publics qui sont ou seront pris, 
occupés ou affectés par l’ouvrage;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de  
l’article 1 du Règlement sur le domaine hydrique de l’État 
(chapitre R-13, r. 1), ce règlement ne régit pas l’octroi 
et la cession de droits sur le domaine hydrique visés à  
l’article 3.1 de la Loi sur le régime des eaux;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 2 de la Loi sur le régime des eaux, dans les cas 
non prévus dans un tel règlement, le gouvernement peut 
autoriser, aux conditions qu’il détermine dans chaque cas, 
l’aliénation, l’échange, la location ou l’occupation d’un 
bien mentionné au troisième alinéa de cet article 2 et sa 
délimitation;

ATTENDU QU’il y a lieu de concéder à Norderra Inc. 
les droits publics et d’autoriser, en faveur de celle-ci, la 
location d’une partie du domaine hydrique de l’État requis 
pour le maintien et l’exploitation du barrage X0003170, 
situé à l’exutoire du lac à la Chasse, sur le territoire de 
la ville de Baie-Comeau, et ce, aux mêmes conditions 
que celles prévues par le bail intervenu le 8 mai 1944, à 
l’exception de celle relative aux licences forestières;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier l’arrêté en conseil 
numéro 1238 du 18 avril 1944 en conséquence;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE soient concédés à Norderra Inc. les droits publics 
et que soit autorisée, en faveur de celle-ci, la location 
d’une partie du domaine hydrique de l’État requis pour 
le maintien et l’exploitation du barrage X0003170, situé 
à l’exutoire du lac à la Chasse, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau, et ce, aux mêmes conditions que celles 
prévues par le bail intervenu le 8 mai 1944, à l’exception 
de celle relative aux licences forestières;

QUE l’arrêté en conseil numéro numéro 1238 du 
18 avril 1944 soit modifié en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87035

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1532-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la concession à Norderra Inc. des 
droits publics et la location, en faveur de celle-ci, d’une 
partie du domaine hydrique de l’État requis pour le 
maintien et l’exploitation du barrage X0003177, situé 
à l’exutoire du lac Comeau, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau

ATTENDU QUE, par l’arrêté en conseil numéro 1237 
du 18 avril 1944, le gouvernement a autorisé le ministre 
des Terres et Forêts à accorder à la compagnie Quebec 
North Shore Paper Company un bail comportant notam-
ment le droit de maintenir et d’exploiter un barrage, 
aujourd’hui identifié comme le barrage X0003177, situé 
à l’exutoire du lac Comeau, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau, ainsi que le droit de submerger les ter-
rains de la Couronne ainsi affectés, à la condition notam-
ment que le terme de ce bail soit d’un an à compter du  
1er janvier 1944, renouvelable automatiquement chaque 
année aussi longtemps que les licences forestières de la 
compagnie, mentionnées dans les arrêtés ministériels  
portant les numéros 2436 et 1537, demeureront en vigueur 
ou seront renouvelées;

ATTENDU QUE, conformément à cet arrêté en 
conseil, un bail est intervenu le 8 mai 1944;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.1 de la Loi sur le régime des eaux (chapitre 
R-13), nul ne peut, sous réserve de l’article  32 de la  
Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), construire, mainte-
nir ou exploiter un ouvrage sur un lac ou un cours d’eau du 
domaine de l’État ou un ouvrage ayant pour effet d’affec-
ter un lac ou un cours d’eau du domaine de l’État sans 
avoir obtenu du gouvernement une concession expresse 
des terres et des droits publics qui sont ou seront pris, 
occupés ou affectés par l’ouvrage;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de  
l’article 1 du Règlement sur le domaine hydrique de l’État 
(chapitre R-13, r. 1), ce règlement ne régit pas l’octroi 
et la cession de droits sur le domaine hydrique visés à  
l’article 3.1 de la Loi sur le régime des eaux;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 2 de la Loi sur le régime des eaux, dans les cas 
non prévus dans un tel règlement, le gouvernement peut 
autoriser, aux conditions qu’il détermine dans chaque cas, 
l’aliénation, l’échange, la location ou l’occupation d’un 
bien mentionné au troisième alinéa de cet article 2 et sa 
délimitation;

ATTENDU QU’il y a lieu de concéder à Norderra Inc. 
les droits publics et d’autoriser, en faveur de celle-ci, la 
location d’une partie du domaine hydrique de l’État requis 
pour le maintien et l’exploitation du barrage X0003177, 
situé à l’exutoire du lac Comeau, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau, et ce, aux mêmes conditions que celles 
prévues par le bail intervenu le 8 mai 1944, à l’exception 
de celle relative aux licences forestières;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier l’arrêté en conseil 
numéro 1237 du 18 avril 1944 en conséquence;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE soient concédés à Norderra Inc. les droits publics 
et que soit autorisée, en faveur de celle-ci, la location 
d’une partie du domaine hydrique de l’État requis pour 
le maintien et l’exploitation du barrage X0003177, situé 
à l’exutoire du lac Comeau, sur le territoire de la ville 
de Baie-Comeau, et ce, aux mêmes conditions que celles 
prévues par le bail intervenu le 8 mai 1944, à l’exception 
de celle relative aux licences forestières;

QUE l’arrêté en conseil numéro numéro 1237 du  
18 avril 1944 soit modifié en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87036

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1533-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à 
Parc éolien de la Madawaska Inc. pour le projet de parc 
éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de 
Dégelis et de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le sous-paragraphe  c du para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 11 de la partie II 
de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et  
l’examen des impacts sur l’environnement de certains  
projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment la construction à des fins de production d’énergie 
électrique d’un parc éolien ou de tout autre type de cen-
trale ou d’installation d’une puissance égale ou supérieure  
à 10 MW;

ATTENDU QUE Développement EDF Renouvelables 
Inc. a transmis au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs un avis de projet, le 22 décembre 2022, et ce, 
conformément à l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, relativement au projet de parc éolien de 
la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et 
de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande;

ATTENDU QUE Développement EDF Renouvelables 
Inc. a informé, le 14 décembre 2023, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs que les procédures 
initiées par elle ont été reprises par Parc éolien de la 
Madawaska S.E.C. relativement au projet de parc éolien 
de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis 
et de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande;

ATTENDU QUE Parc éolien de la Madawaska S.E.C. 
a transmis, par l’entremise de PESCA Environnement, au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs une étude 
d’impact sur l’environnement, le 22 décembre 2023, et ce, 
conformément à l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, relativement au projet de parc éolien de 
la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et 
de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 8 janvier 2024, tel qu’il est prévu à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et d’un organisme gouvernemental ainsi que la 
demande d’informations complémentaires auprès de Parc 
éolien de la Madawaska S.E.C.;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 13 novembre 
2024 au 13 décembre 2024, des demandes d’audience 
publique ont été adressées au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 24 février 2025, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 23 juin 2025;

ATTENDU QUE Développement EDF Renouvelables 
Inc., agissant pour et au nom de Parc éolien de la 
Madawaska S.E.C., a informé, le 24 mars 2025, le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs que les procédures 
initiées par celle-ci ont été reprises par Parc éolien de la 
Madawaska Inc. relativement au projet de parc éolien de 
la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et 
de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande;

ATTENDU QUE la Commission de protection du  
territoire agricole du Québec a rendu, le 17 juillet 2025, 
une décision favorable à la réalisation du projet et que cette 
décision n’a pas été contestée devant le Tribunal adminis-
tratif du Québec;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 19 novembre 2025, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, à 
certaines conditions;
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation 
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines activi-
tés qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une auto-
risation, dans la mesure où la modification n’est pas de 
nature à modifier de manière substantielle le projet et, en 
ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi sont applicables à cette 
modification, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un 
projet puisse faire l’objet d’une déclaration de confor-
mité en application de la sous‑section 2 de la section II 

du chapitre IV du titre I de cette loi, selon les conditions 
qu’il détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attes-
ter que la réalisation des activités visées sera conforme 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par 
l’autorisation gouvernementale de même qu’aux normes 
fixées par règlement leur étant applicables, le cas échéant;

ATTENDU QUE Développement EDF Renouvelables 
Inc., agissant pour et au nom de Parc éolien de la 
Madawaska Inc., a transmis, le 24 mars 2025, la déclara-
tion exigée en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement, tel qu’il se lisait avant le 12 mai 
2022;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à Parc éolien de 
la Madawaska Inc. pour le projet de parc éolien de la 
Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et 
de la municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande, et ce, aux 
conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet de parc éolien de la Madawaska sur 
les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité de 
Saint-Jean-de-la-Lande doit être conforme aux modalités 
et mesures prévues dans les documents suivants :

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Étude d’impact sur l’environnement – Volume 1 : Rapport 
principal – Déposée au ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, décembre 2023, totalisant environ 
348 pages incluant 3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. Étude 
d’impact sur l’environnement – Volume 2 : Documents  
cartographiques – Déposée au ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, décembre 2023, totalisant environ  
52 pages;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Étude d’impact sur l’environnement – Volume 3 : Études 
de référence – Déposée au ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, 
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de la Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par 
PESCA Environnement, décembre 2023, totalisant envi-
ron 376 pages;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. Étude 
d’impact sur l’environnement – Volume 4 : Réponses aux 
questions et commentaires du MELCCFP – Déposée au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 
n° 3211-12-252, par PESCA Environnement, avril 2024, 
totalisant environ 194 pages incluant 5 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. Étude 
d’impact sur l’environnement – Volume 5 : Réponses aux  
questions et commentaires du MELCCFP – Série  2 
– Déposée au ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, juillet 2024, totalisant environ 384 pages 
incluant 8 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Étude d’impact sur l’environnement – Volume  6 : 
Réponses aux questions et commentaires du MELCCFP 
– Série 3 – Déposée au ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, septembre 2024, totalisant environ 
20 pages;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Parc éolien de la Madawaska – Rapport d’optimisation  
du projet à la suite de l’étude d’impact sur l’environne-
ment, par PESCA Environnement, 19 février 2025, tota-
lisant environ 39 pages incluant 1 annexe;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Étude 
d’impact sur l’environnement – Réponses aux questions, 
commentaires et demandes d’engagements du MELCCFP 
– Série 4 (période d’analyse environnementale) – Partie 1 : 
Réponses de l’initiateur et annexes A à D – Déposée au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 
n° 3211-12-252, par PESCA Environnement, juillet 2025, 
totalisant environ 440 pages incluant 4 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Étude 
d’impact sur l’environnement – Réponses aux questions, 
commentaires et demandes d’engagements du MELCCFP –  
Série 4 (période d’analyse environnementale) – Partie 2 : 
Annexes E à H – Déposée au ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, juillet 2025, totalisant environ 210 pages 
incluant 4 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Caractérisation écologique – 
mise à jour 2025, par PESCA Environnement, 23 juillet 
2025, totalisant environ 262 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Caractérisation de l’habitat 
du poisson, par PESCA Environnement, 23 juillet 2025,  
totalisant environ 176 pages incluant 3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Déclaration de conformité  
pour le déboisement et la construction de chemins hors 
milieux sensibles, par PESCA Environnement, 23 juillet 
2025, totalisant environ 230 pages incluant 3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Plan de gestion des matières  
résiduelles : phase construction, par PESCA Environ- 
nement, 18 juillet 2025, totalisant environ 38  pages 
incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Plan des mesures d’urgence –  
Phase construction, par PESCA Environnement, 18 juillet 
2025, totalisant environ 65 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Programme de surveillance  
environnementale – Phase construction, par PESCA 
Environnement, 23 juillet 2025, totalisant environ 
55 pages incluant 13 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Programme de surveillance  
du climat sonore – Phase construction, par PESCA 
Environnement, 18 juillet 2025, totalisant environ  
15 pages;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Inventaire et protocole d’échan-
tillonnage et de caractérisation des puits de prélèvement  
d’eau souterraine, par PESCA Environnement, 13 août 
2025, totalisant environ 15 pages, incluant 1 annexe;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Modification de la zone de dynamitage potentiel  
demandée en déclaration de conformité, par PESCA 
Environnement, 13 août 2025, 1 page;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Étude 
d’impact sur l’environnement – Réponses aux questions, 
commentaires et demandes d’engagements du MELCCFP 
– Série 5 (période d’analyse environnementale) – Déposée 
au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
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les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
– Dossier n° 3211-12-252, par PESCA Environnement, 
7 octobre 2025, totalisant environ 56 pages incluant  
3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. 
Parc éolien de la Madawaska – Réponse aux questions,  
commentaires et demandes d’engagements – Déclaration 
de conformité pour le déboisement et la construc-
tion de chemins hors milieux sensibles, par PESCA 
Environnement, 7 octobre 2025, totalisant environ 
196 pages incluant 5 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Étude 
d’impact sur l’environnement Demande d’engagements 
et d’informations complémentaires – Série 6 (période 
d’analyse environnementale) – Déposée au ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier n° 3211-
12-252, par PESCA Environnement, 10 novembre 2025, 
totalisant environ 106 pages incluant 3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. 
Parc éolien de la Madawaska – Plan de gestion des 
matières résiduelles : phase construction, par PESCA 
Environnement, 4 novembre 2025, totalisant environ  
39 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Caractérisation écologique –  
mise à jour 2025, par PESCA Environnement, 6 novembre 
2025, totalisant environ 284 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA INC. Parc 
éolien de la Madawaska – Caractérisation de l’habitat  
du poisson, par PESCA Environnement, 6 novembre 2025, 
totalisant environ 160 pages incluant 3 annexes;

— PARC ÉOLIEN DE LA MADAWASKA S.E.C. 
Étude d’impact sur l’environnement – Demande d’enga-
gements et d’informations complémentaires – Série 6 
(période d’analyse environnementale) – Tableau des pertes 
de milieux humides et hydriques associées aux infras-
tructures projetées – Tableau des caractéristiques des 
sites de traversée de cours d’eau et dimensionnement des 
ponceaux prévus – Dossier n° 3211-12-252, par PESCA 
Environnement, novembre 2025, totalisant environ  
14 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
REMISE EN ÉTAT ET SUIVI DES MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES ET DE L’HABITAT DU 
POISSON

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit assurer la remise 
en état des milieux humides et hydriques et de l’habitat 
du poisson affectés temporairement par les travaux dans 
l’objectif de retrouver les fonctions écologiques perdues 
temporairement et la productivité de ceux-ci, et ce, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs.

À cet égard, Parc éolien de la Madawaska Inc. 
doit transmettre, pour approbation, au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un programme de 
remise en état des milieux humides et hydriques et de 
l’habitat du poisson affectés par son projet ainsi qu’un 
programme de suivi de la remise en état de ceux-ci lors 
du dépôt de la première demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement (chapitre Q-2) pour les activités 
qui occasionnent des atteintes temporaires aux milieux 
humides et hydriques et à l’habitat du poisson.

Le programme de remise en état des milieux humides 
et hydriques et de l’habitat du poisson doit notamment 
inclure les objectifs de remise en état à atteindre, les 
superficies visées, les travaux prévus ainsi qu’un échéan-
cier de réalisation de ces travaux. Le programme de suivi 
de la remise en état des milieux humides et hydriques et 
de l’habitat du poisson doit prévoir un suivi à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des 
travaux de remise en état. Il doit également prévoir les 
paramètres faisant l’objet du suivi ainsi que les mesures 
correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux 
effectués. Parc éolien de la Madawaska Inc. doit trans-
mettre un rapport de suivi au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs au plus tard au premier trimestre 
suivant la fin de chaque année de suivi.

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit avoir exécuté 
les travaux de remise en état des milieux humides et 
hydriques et de l’habitat du poisson selon l’échéancier  
présenté dans son programme de remise en état des 
milieux humides et hydriques et de l’habitat du poisson, 
tel qu’il aura été approuvé par le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, ou au plus tard deux ans suivant 
l’année de la réalisation des travaux qui occasionnent des 
atteintes aux milieux humides, hydriques et à l’habitat 
du poisson;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 68

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

CONDITION 3 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE 
PERMANENTE AUX MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit compenser  
l’atteinte aux milieux humides et hydriques occasionnée 
par les travaux réalisés dans le cadre de son projet selon 
les modalités prévues à la présente condition.

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit transmettre au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs le bilan 
mis à jour des superficies atteintes de milieux humides et 
hydriques lors du dépôt de chaque demande visant l’obten-
tion d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement pour les travaux susceptibles 
d’occasionner ces atteintes. Ce bilan doit également pré-
senter les efforts d’évitement et de minimisation sur les 
superficies de milieux humides et hydriques affectés par 
les travaux prévus. Les superficies cumulatives atteintes 
de milieux humides et hydriques doivent correspondre à 
celles présentées dans les documents cités à la condition 1.

Parc éolien de la Madawaska Inc. sera tenu au paie-
ment d’une contribution financière afin de compenser 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques, conformé-
ment au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 31.5.1 
de la Loi sur la qualité de l’environnement. Le montant 
de cette contribution financière est établi conformément 
à la méthode de calcul prévu à l’article 6 du Règlement 
sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides 
et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

QUE les travaux de déboisement, lorsqu’ils sont réali-
sés hors des milieux sensibles, tels qu’ils sont présentés 
dans les documents cités à la condition 1, puissent faire 
l’objet d’une déclaration de conformité en application de 
la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que 
la réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE 
DÉBOISEMENT RÉALISÉS HORS DES MILIEUX 
SENSIBLES ET HORS DE LA PÉRIODE DE 
NIDIFICATION DE L’AVIFAUNE

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit transmettre, dans 
les 10 jours précédant le début des travaux, une déclara-
tion de conformité aux conditions, restrictions et inter- 
dictions prévues par la présente autorisation.

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit attester que tous 
les renseignements et documents fournis dans la déclara-
tion de conformité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée  
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, Parc éolien de la Madawaska Inc. en sera avisé 
par écrit. Il lui sera interdit de commencer les travaux et 
il sera invité à transmettre une nouvelle déclaration de 
conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de déboi-
sement, lorsqu’ils sont réalisés hors des milieux sensibles 
et hors de la période de nidification de l’avifaune, soit du 
15 avril au 30 août, Parc éolien de la Madawaska Inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs une attestation de la conformité des travaux réalisés 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par la 
présente autorisation, sous forme de rapport. Ce rapport 
devra notamment inclure un plan géoréférencé des travaux 
réalisés, des photos et le bilan des superficies déboisées et 
des travaux effectués;

QUE les travaux d’aménagement des systèmes de 
gestion des eaux pluviales, tels qu’ils sont présentés 
dans les documents cités à la condition 1, puissent faire  
l’objet d’une déclaration de conformité en application de 
la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que la  
réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, dont la suivante :
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CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT DES SYSTÈMES DE GESTION 
DES EAUX PLUVIALES

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit transmettre, dans 
les 10 jours précédant le début des travaux, une déclara-
tion de conformité aux conditions, restrictions et inter- 
dictions prévues par la présente autorisation.

Parc éolien de la Madawaska Inc. doit attester que tous 
les renseignements et documents fournis dans la déclara-
tion de conformité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, Parc éolien de la Madawaska Inc. en sera avisé 
par écrit. Il lui sera interdit de commencer les travaux et 
il sera invité à transmettre une nouvelle déclaration de 
conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux d’aména-
gement des systèmes de gestion des eaux pluviales, Parc 
éolien de la Madawaska Inc. doit transmettre au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs une attestation de la 
conformité des travaux réalisés aux conditions, restric-
tions et interdictions prévues par la présente autorisation, 
sous forme de rapport.

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs pour les activités suivantes, dans la mesure 
où cette modification n’est pas de nature à modifier de 
manière substantielle le projet :

— Construction et démantèlement du parc éolien  
quant aux :

– Programmes de remise en état et de suivi des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson, 
prévus dans les documents cités à la condition 1 et à la  
condition 2;
– Programme de surveillance du climat sonore en  
phase de construction et de démantèlement, prévu dans 
les documents cités à la condition 1;
– Programme de surveillance environnementale, prévu 
dans les documents cités à la condition 1;

— Exploitation du parc éolien quant aux :
– Programme de suivi du climat sonore en phase  
d’exploitation, prévu dans les documents cités à la  
condition 1;
– Programme de suivi du paysage, prévu dans les docu-
ments cités à la condition 1;
– Bridage des éoliennes, prévu dans les documents  
cités à la condition 1;
– Programme de surveillance environnementale, prévu 
dans les documents cités à la condition 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87037

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1534-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à 
Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. pour le 
projet de parc éolien Canton MacNider sur le territoire 
de la municipalité régionale de comté de La Matapédia

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le sous-paragraphe  c du para- 
graphe 1° du premier alinéa de l’article 11 de la partie II  
de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et l’exa-
men des impacts sur l’environnement de certains projets 
(chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement la construc-
tion à des fins de production d’énergie électrique d’un parc 
éolien ou de tout autre type de centrale ou d’installation 
d’une puissance égale ou supérieure à 10 MW;

ATTENDU QUE Parc éolien Canton MacNider S.E.C. 
a transmis, par l’entremise du Groupe Conseil UDA inc., 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs un avis 
de projet, le 12 juillet 2023, et une étude d’impact sur 
l’environnement, le 5 février 2024, et ce, conformément 
aux articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, relativement au projet de parc éolien Canton 
MacNider sur le territoire de la municipalité régionale de 
comté de La Matapédia;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la  
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, le 14 février 2024, tel qu’il est prévu à  
l’article 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et d’un organisme gouvernemental ainsi que la 
demande d’informations complémentaires auprès de Parc 
éolien Canton MacNider S.E.C.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la  
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, le 14 février 2024, tel qu’il est prévu à  
l’article 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 8 janvier 2025 
au 7 février 2025, des demandes d’audience publique ont 
été adressées au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 22 avril 2025, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 22 août 2025;

ATTENDU QUE la Commission de protection du  
territoire agricole du Québec a rendu, le 19 mars 2025, une 
décision favorable à la réalisation du projet et que cette 
décision n’a pas été contestée devant le Tribunal admi-
nistratif du Québec;

ATTENDU QUE Parc éolien Canton MacNider S.E.C. 
a informé, le 15 novembre 2025, le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs que les procédures initiées par 
elle ont été reprises par Parc éolien Canton MacNider 
Commandité inc. relativement au projet de parc éolien 
Canton MacNider sur le territoire de la municipalité régio-
nale de comté de La Matapédia;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 21 novembre 2025, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, à 
certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation 
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;
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ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines activi-
tés qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une auto-
risation, dans la mesure où la modification n’est pas de 
nature à modifier de manière substantielle le projet et, en 
ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la section 
II du chapitre IV du titre I de cette loi sont applicables à 
cette modification, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 31.5.1 de cette loi, le gouvernement 
détermine les modalités du paiement d’une contribution 
financière dont le montant est établi conformément à la 
méthode de calcul prévue par le règlement du gouver-
nement pris en application du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est d’avis qu’elle 
n’est pas adaptée au contexte parce qu’une variable de la 
méthode de calcul n’est pas déterminée ni déterminable 
en l’espèce ou parce que la méthode ne permet pas de 
considérer l’ensemble des caractéristiques du milieu visé 
par la compensation, conformément à toute autre méthode 
de calcul qu’il établit assurant une juste compensation de 
l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE Parc éolien Canton MacNider S.E.C., 
agissant pour et au nom de Parc éolien Canton MacNider 
Commandité inc., a transmis, le 15 novembre 2025, la 
déclaration exigée en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, tel qu’il se lisait avant le 
12 mai 2022;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à Parc éolien Canton 
MacNider Commandité inc. pour le projet de parc éolien 
Canton MacNider sur le territoire de la municipalité 
régionale de comté de La Matapédia, et ce, aux condi-
tions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet de parc éolien Canton MacNider 
sur le territoire de la municipalité régionale de comté de  
La Matapédia doit être conforme aux modalités et mesures 
prévues dans les documents suivants :

— FRANÇOIS FABIANEK. Inventaire des chirop-
tères dans les municipalités de Saint-Damase et Saint-
Noël dans le cadre d’un projet éolien Canton MacNider, 
dans la région du Bas-Saint-Laurent – Rapport sectoriel –  
Projet éolien Canton MacNider, préparé pour GROUPE 
CONSEIL UDA INC., décembre 2023, totalisant environ 
51 pages incluant 2 annexes;

— Lettre de M. David Grégoire, d’ARKEOS INC., à 
Mme Maheata Bronstein, du GROUPE CONSEIL UDA 
INC., datée du 12 janvier 2024, concernant le rapport 
d’activité – Projet éolien Canton MacNider, inventaire 
archéologique – N/Réf : 850-1106, 7 pages incluant  
1 pièce jointe;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Évaluation environ-
nementale de site phase 1 – Sommaire, par GROUPE 
CONSEIL UDA INC., janvier 2024, totalisant environ 
49 pages incluant 1 annexe;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Étude de potentiel 
archéologique, par GROUPE CONSEIL UDA INC. 
et ARKEOS INC., janvier 2024, totalisant environ 
122 pages;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Végétation, milieux 
humides et milieux hydriques – Rapport technique, par 
GROUPE CONSEIL UDA INC., février 2024, totalisant 
environ 252 pages incluant 6 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Oiseaux de proie –  
Rapport technique, par GROUPE CONSEIL UDA INC.,  
janvier 2024, totalisant environ 91 pages incluant 
5 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Oiseaux terrestres –  
Rapport technique, par GROUPE CONSEIL UDA INC.,  
janvier 2024, totalisant environ 112 pages incluant  
6 annexes;
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— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Étude sonore pour l’exploitation du Parc éolien Canton 
MacNider, par DNV Canada Ltd., 2 février 2024, totali-
sant environ 18 pages;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Rapport principal, par GROUPE CONSEIL 
UDA INC., février 2024, totalisant environ 466 pages 
incluant 23 annexes;

— DNV CANADA LTD. Projet éolien Canton 
MacNider – Climat sonore de référence – Rapport acous-
tique – Version finale 04, par YOCKELL ASSOCIÉS 
INC., février 2024, totalisant environ 75 pages incluant 
4 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 1 – Réponses aux questions et 
commentaires transmis le 19 avril 2024, par GROUPE 
CONSEIL UDA INC., août 2024, totalisant environ  
361 pages incluant 12 annexes;

— PA RC ÉOLIEN CA NTON M ACN IDER 
S.E.C. Projet éolien Canton MacNider – Végétation, 
milieux humides et milieux hydriques – Mise à jour 
– Inventaires  2023-2024, par GROUPE CONSEIL  
UDA INC., août 2024, totalisant environ 499 pages 
incluant 8 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Oiseaux de proie – 
Inventaire 2024 – Rapport technique, par GROUPE 
CONSEIL UDA INC., août 2024, totalisant environ  
94 pages incluant 4 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Oiseaux terrestres –  
Inventaire 2024 – Rapport technique, par GROUPE 
CONSEIL UDA INC., août 2024, totalisant environ  
37 pages incluant 4 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 2 – Réponses aux questions 
et commentaires transmis le 19 septembre 2024, par 
GROUPE CONSEIL UDA INC., octobre 2024, totalisant 
environ 73 pages incluant 4 annexes;

— Lettre de M. Alberto Prina, de Parc éolien Canton 
MacNider S.E.C., à Mme Maria Fernandes, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, datée du 12 décembre 
2024, concernant le projet éolien Canton MacNider pro-
posé, 6 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de M. Alberto Prina, de Parc éolien Canton 
MacNider S.E.C., à Mme Maria Fernandes, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, datée du  
22 novembre 2024, concernant le projet éolien Canton 
MacNider proposé, 1 page;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 3 – Mise à jour du projet, par 
GROUPE CONSEIL UDA INC., juin 2025, totalisant 
environ 224 pages incluant 9 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 4 – Réponses aux questions,  
commentaires et demande d’engagements transmis le  
26 septembre 2025, par GROUPE CONSEIL UDA INC., 
octobre 2025, totalisant environ 57 pages;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 5 – Informations supplémen-
taires, par GROUPE CONSEIL UDA INC., octobre 2025,  
totalisant environ 245 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 6 – Réponses à la deuxième 
demande d’engagements et d’informations complémen-
taires, par GROUPE CONSEIL UDA INC., novembre 
2025, totalisant environ 32 pages incluant 2 annexes;

— PARC ÉOLIEN CANTON MACNIDER S.E.C. 
Projet éolien Canton MacNider – Dossier : 3211-12-259 –  
Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
MELCCFP – Addenda 7 – Réponses à la troisième 
demande d’engagements et d’informations complémen-
taires, par GROUPE CONSEIL UDA INC., novembre 
2025, 7 pages.
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En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
CLIMAT SONORE EN PHASE DE CONSTRUCTION 
ET DE DÉMANTÈLEMENT

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
effectuer la surveillance du climat sonore en phase de 
construction et de démantèlement. Parc éolien Canton 
MacNider Commandité inc. doit transmettre au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un programme de 
surveillance du climat sonore pour la phase de construc-
tion du parc éolien, de même que pour la phase de déman-
tèlement du parc éolien. Ces programmes doivent être 
transmis lors du dépôt d’une demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour ces phases 
respectives.

Ce programme doit viser le respect des objectifs des 
Lignes directrices relativement aux niveaux sonores pro-
venant d’un chantier de construction industriel du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs. Ce programme doit 
également prévoir des mesures d’atténuation à mettre en 
place si la situation l’exige et des mécanismes pour infor-
mer les citoyens demeurant à proximité du chantier du 
déroulement des activités et leur permettre de faire part 
de leurs préoccupations et de leurs plaintes, le cas échéant.

Les rapports de surveillance du climat sonore, pour 
les phases de construction et de démantèlement du parc 
éolien, doivent être transmis au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs dans un délai de trois mois suivant 
la fin respective de ces phases;

CONDITION 3 
CLIMAT SONORE EN PHASE D’EXPLOITATION

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
effectuer le suivi du climat sonore en phase d’exploita-
tion. Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, lors du dépôt d’une demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour la phase d’exploitation du 
parc éolien, le programme de suivi du climat sonore en 
phase d’exploitation, incluant la description de la méthode 
de mesure acoustique et l’identification de mesures cor-
rectives applicables. Le suivi du climat sonore doit être 

effectué dans l’année suivant la mise en exploitation du 
parc éolien et devra être répété après 5, 10 et 15 années 
d’exploitation. Les rapports de suivi du climat sonore pour 
la phase d’exploitation du parc éolien doivent être trans-
mis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
dans un délai de trois mois suivant la fin respective de 
chaque suivi.

Le programme de suivi du climat sonore doit inclure 
des enquêtes socioacoustiques selon la norme ISO/
TS 15666:2021 ou une autre norme plus récente pour 
l’ensemble des récepteurs de la zone d’étude. De plus, 
le suivi du climat sonore doit considérer des points  
critiques pour le bruit particulier combiné des parcs 
éoliens Saint-Damase I et Canton MacNider.

Advenant que le suivi du climat sonore prévu à la pré-
sente condition révèle un dépassement des critères éta-
blis dans la Note d’instructions 98-01 sur le Traitement 
des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui 
le génèrent du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. 
doit appliquer les mesures correctives préalablement iden-
tifiées dans le programme de suivi du climat sonore, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, et procéder à une vérification de leur efficacité.

Également, à la lumière des informations colligées 
dans le rapport donnant suite à une plainte à caractère 
sonore, sans égard au respect des critères de la Note 
d’instructions 98-01 sur le Traitement des plaintes sur 
le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, Parc éolien 
Canton MacNider Commandité inc. doit prévoir, à la satis-
faction du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
toute mesure corrective ou de suivi supplémentaire exigée 
afin de documenter et corriger la problématique à l’origine 
de la plainte;

CONDITION 4 
SUIVI DU PAYSAGE

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. 
doit effectuer un suivi du paysage. Parc éolien Canton 
MacNider Commandité inc. doit transmettre, pour appro-
bation, au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors 
du dépôt d’une demande visant l’obtention d’une auto-
risation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour la phase d’exploitation du parc 
éolien, le programme de suivi du paysage.
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Ce programme de suivi doit notamment permettre 
la validation de l’évaluation de l’impact sur le paysage 
effectué par Parc éolien Canton MacNider Commandité 
inc. dans le cadre de son étude d’impact en comparant 
les photos des éoliennes prises aux mêmes points que les 
simulations visuelles incluses dans les documents cités 
à la condition 1. Ce programme de suivi doit également 
permettre d’évaluer, par le biais d’un sondage, l’impact 
ressenti par les résidents et les villégiateurs après la pre-
mière année de mise en service du projet.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre un rapport de suivi au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs dans un délai de trois mois  
suivant la fin du suivi. Si la situation l’exige, des mesures 
d’atténuation spécifiques devront être identifiées, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, et appliquées par Parc éolien Canton MacNider 
Commandité inc.;

CONDITION 5 
PLAN DE REBOISEMENT

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre, pour approbation, au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un plan de reboisement pour les 
superficies affectées de façon temporaire par son projet 
lors du dépôt de la première demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour la phase de construction 
du parc éolien;

CONDITION 6 
SUIVI DU REBOISEMENT

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
réaliser un suivi du reboisement, d’une durée minimale de 
trois ans suivant la réalisation des travaux de reboisement. 
Le programme de suivi du reboisement doit être transmis, 
pour approbation, au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs lors du dépôt de la première demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement occasionnant des 
pertes temporaires de superficies forestières.

Pour chaque année de suivi du reboisement, un rapport 
de suivi du reboisement doit être transmis au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs au plus tard trois mois 
suivant chaque année de suivi. Des correctifs devront être 
apportés si le taux de succès des plantations ne correspond 
pas aux modalités établies dans le plan de reboisement;

CONDITION 7 
SUIVI DU RENDEMENT DES CULTURES

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
réaliser un suivi du rendement des cultures dans les aires 
de travail temporaire utilisées dans le cadre de son projet. 
Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit trans-
mettre, pour approbation, au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs un programme de suivi du rendement 
des cultures lors du dépôt de la première demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement pour la phase de 
construction du parc éolien.

Ce suivi a pour but de s’assurer que le rendement des 
cultures des surfaces concernées ne soit pas inférieur à 
celui des surfaces non affectées par les travaux réalisés 
dans le cadre de son projet. Dans l’éventualité où le rende-
ment des cultures des surfaces concernées n’atteint pas un 
retour à l’état initial ou n’est pas à la satisfaction de leurs 
propriétaires, Parc éolien Canton MacNider Commandité 
inc. doit apporter les correctifs nécessaires.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre un rapport annuel de suivi du rendement 
des cultures au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, dans un délai de trois mois suivant la fin de l’éva-
luation des rendements;

CONDITION 8 
BRIDAGE DES ÉOLIENNES

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
appliquer un bridage des éoliennes pour toute la durée de 
l’exploitation du parc éolien. Ce bridage consiste à l’aug-
mentation du seuil de démarrage des turbines à une vitesse 
de vent de 5,5 m/s. Le bridage doit être appliqué la nuit, 
soit de 30 minutes avant le coucher du soleil à 30 minutes 
après le lever du soleil, durant la période de fréquentation 
de l’habitat par les chauves-souris qui s’étend du 1er juin 
au 15 octobre;

CONDITION 9 
REMISE EN ÉTAT ET SUIVI DES MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES ET DE L’HABITAT  
DU POISSON

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
assurer la remise en état des milieux humides et hydriques 
et de l’habitat du poisson affectés temporairement par 
les travaux réalisés dans le cadre de son projet dans 
l’objectif de retrouver les fonctions écologiques perdues 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 75

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

temporairement et la productivité de ceux-ci, et ce, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs.

À cet égard, Parc éolien Canton MacNider Commandité 
inc. doit transmettre, pour approbation, au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un programme de 
remise en état des milieux humides et hydriques et de 
l’habitat du poisson affectés par son projet ainsi qu’un 
programme de suivi de la remise en état de ceux-ci lors 
de la première demande visant l’obtention d’une autori-
sation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement pour les activités qui occasionnent des 
atteintes temporaires aux milieux humides et hydriques 
et à l’habitat du poisson.

Le programme de remise en état des milieux humides 
et hydriques et de l’habitat du poisson doit notamment 
inclure les objectifs de remise en état à atteindre, les 
superficies visées, les travaux prévus ainsi qu’un échéan-
cier de réalisation de ces travaux. Le programme de suivi 
de la remise en état des milieux humides et hydriques et 
de l’habitat du poisson doit prévoir un suivi à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des 
travaux de remise en état. Il doit également prévoir les 
paramètres faisant l’objet du suivi ainsi que les mesures 
correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux 
effectués. Parc éolien Canton MacNider Commandité 
inc. doit transmettre un rapport de suivi au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs au plus tard dans un 
délai de trois mois suivant la fin de chaque année de suivi.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
avoir exécuté les travaux de remise en état des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson selon 
l’échéancier présenté dans son programme de remise 
en état des milieux humides et hydriques et de l’habi-
tat du poisson, tel qu’il aura été approuvé par le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, ou au plus tard  
deux ans suivant l’année de la réalisation des travaux 
qui occasionnent des atteintes aux milieux humides et 
hydriques et à l’habitat du poisson;

CONDITION 10 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE 
PERMANENTE AUX MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques 
occasionnée par les travaux réalisés dans le cadre de son 
projet selon les modalités prévues à la présente condition.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs le bilan mis à jour des superficies atteintes de 
milieux humides et hydriques lors du dépôt de chaque 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour les travaux susceptibles d’occasionner ces atteintes. 
Ce bilan doit également présenter les efforts d’évitement et 
de minimisation sur les superficies de milieux humides et 
hydriques affectés par les travaux prévus. Les superficies 
cumulatives atteintes de milieux humides et hydriques 
doivent correspondre à celles présentées dans les docu-
ments cités à la condition 1.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. sera 
tenu au paiement d’une contribution financière afin de 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques, 
conformément au paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 
Le montant de cette contribution financière est établi 
conformément à la méthode de calcul prévu à l’article 6 du 
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

CONDITION 11 
COMITÉ DE SUIVI

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
mettre en place un comité de suivi pendant les phases de 
construction, d’exploitation et de démantèlement du parc 
éolien. Préalablement au début des travaux, Parc éolien 
Canton MacNider Commandité inc. doit déposer la com-
position finale ainsi que le mandat du comité, le plan de 
communication, le schéma de traitement des plaintes, le 
formulaire de recueil et de traitement des plaintes, la ou 
les méthodes choisies pour rendre public le registre des 
plaintes et les résultats des suivis au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs.

Parc éolien Canton MacNider Commandité inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs un rapport non nominatif sur les plaintes reçues, 
incluant les plaintes à caractère sonore et leur traitement, 
le cas échéant, au plus tard trois mois suivant la fin de 
l’année où une plainte a été reçue. Parc éolien Canton 
MacNider Commandité inc. doit de plus rendre disponibles 
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les informations du registre des plaintes à la demande du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs;

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs pour les activités suivantes, dans la mesure 
où cette modification n’est pas de nature à modifier de 
manière substantielle le projet :

— Construction et démantèlement du parc éolien  
quant aux :

– Programme de surveillance du climat sonore en phase 
de construction et de démantèlement, prévu dans les 
documents cités à la condition 1 et à la condition 2;
– Programmes de remise en état et de suivi des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson, 
prévus dans les documents cités à la condition 1 et à 
la condition 9;
– Comité de suivi, prévu dans les documents cités à la 
condition 1 et à la condition 11;

— Exploitation du parc éolien quant aux :
– Programme de suivi du climat sonore en phase  
d’exploitation, prévu dans les documents cités à la 
condition 1 et à la condition 3;
– Programme de suivi du paysage, prévu dans les docu-
ments cités à la condition 1 et à la condition 4;
– Programme de suivi du reboisement, prévu dans les 
documents cités à la condition 1 et à la condition 6;
– Programme de suivi du rendement des cultures, prévu 
dans les documents cités à la condition 1 et à la condi-
tion 7;
– Bridage des éoliennes, prévu dans les documents cités 
à la condition 1 et à la condition 8;
– Comité de suivi, prévu dans les documents cités à la 
condition 1 et à la condition 11.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87038

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1535-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à la 
Société de projet BVH2, s.e.n.c. pour le projet éolien 
Des Neiges – Secteur Charlevoix sur les territoires de 
la ville de Baie-Saint-Paul et de la municipalité de la 
paroisse de Saint-Urbain

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le sous-paragraphe  c du para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 11 de la partie II 
de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et l’exa-
men des impacts sur l’environnement de certains projets 
(chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement la construc-
tion à des fins de production d’énergie électrique d’un parc 
éolien ou de tout autre type de centrale ou d’installation 
d’une puissance égale ou supérieure à 10 MW;

ATTENDU QUE Boralex inc. a transmis au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques un avis de projet, le 5 juillet 2021, et 
ce, conformément à l’article 31.2 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, relativement au projet éolien Des 
Neiges – Secteur Charlevoix sur les territoires de la ville 
de Baie-Saint-Paul et de la municipalité de la paroisse de 
Saint-Urbain;

ATTENDU QUE Boralex inc. et Énergir, s.e.c. ont 
informé, le 26 octobre 2022, le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs que les procédures initiées par elles 
ont été reprises par la Société de projet BVH2, s.e.n.c. rela-
tivement au projet éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix 
sur les territoires de la ville de Baie-Saint-Paul et de la 
municipalité de la paroisse de Saint-Urbain;

ATTENDU QUE Boralex inc. a transmis au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs une étude d’impact 
sur l’environnement, le 26 octobre 2022, et ce, conformé-
ment à l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, relativement au projet de parc éolien Des Neiges 

sur les territoires de la ville de Baie-Saint-Paul et de la 
municipalité de la paroisse de Saint-Urbain;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, le 3 novembre 2022, tel qu’il est prévu à 
l’article 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et d’un organisme gouvernemental ainsi que 
la demande d’informations complémentaires auprès de la 
Société de projet BVH2, s.e.n.c.;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 16 octobre 2024 
au 15 novembre 2024, des demandes d’audience publique 
ont été adressées au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 20 janvier 2025, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 20 mai 2025;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 28 novembre 2025, un rapport 
d’analyse environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation 
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines acti- 
vités qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une auto-
risation, dans la mesure où la modification n’est pas de 
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nature à modifier de manière substantielle le projet et, en 
ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la section 
II du chapitre IV du titre I de cette loi sont applicables à 
cette modification, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un 
projet puisse faire l’objet d’une déclaration de confor-
mité en application de la sous‑section 2 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi, selon les conditions 
qu’il détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attes-
ter que la réalisation des activités visées sera conforme 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par 
l’autorisation gouvernementale de même qu’aux normes 
fixées par règlement leur étant applicables, le cas échéant;

ATTENDU QUE la Société de projet BVH2, s.e.n.c. a 
transmis, le 10 novembre 2025, la déclaration exigée en 
vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à la Société de projet 
BVH2, s.e.n.c. pour le projet éolien Des Neiges – Secteur 
Charlevoix sur les territoires de la ville de Baie-Saint-Paul 
et de la municipalité de la paroisse de Saint-Urbain, et ce, 
aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet éolien Des Neiges – Secteur 
Charlevoix sur les territoires de la ville de Baie-Saint-
Paul et de la municipalité de la paroisse de Saint-Urbain 
doit être conforme aux modalités et mesures prévues dans 
les documents suivants :

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact  
sur l’environnement – Volume 1 – Rapport principal – 
Étude déposée au ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques – Dossier 
3211-12-243, par PESCA Environnement, 26 octobre 2022, 
totalisant environ 264 pages incluant 3 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 2 – Documents cartogra-
phiques – Étude déposée au ministère de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
– Dossier 3211-12-243, par PESCA Environnement,  
26 octobre 2022, totalisant environ 44 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 3 – Études de référence – 
Étude déposée au ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Dossier 3211-
12-243, par PESCA Environnement 26 octobre 2022, tota-
lisant environ 258 pages;

— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère 
de l’environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 13 février 
2023 à 16 h 31, concernant la synthèse histoire Innuatsch –  
Projet éolien Des Neiges - Secteur Charlevoix (3211-12-
243), 8 pages incluant 1 pièce jointe;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 4 – Réponses aux questions 
et commentaires – Étude déposée au ministère de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques 
de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-12-243, par PESCA 
Environnement, mai 2023, totalisant environ 408 pages 
incluant 7 annexes;
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— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Mélissa Gagnon, du ministère de l’environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 27 octobre 2023, concer-
nant l’étude d’impact sur l’environnement – Réponses 
aux questions et commentaires concernant la consulta-
tion de la communauté innue d’Essipit – Projet éolien  
Des Neiges – Secteur Charlevoix – Dossier 3211-12-243, 
8 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Mélissa Gagnon, du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 27 octobre 2023, concer-
nant l’étude d’impact sur l’environnement – Réponses aux 
questions et commentaires concernant la consultation de 
la communauté innue de Mashteuiatsh – Projet éolien  
Des Neiges – Secteur Charlevoix – Dossier 3211-12-243, 
totalisant environ 33 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Mélissa Gagnon, du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 27 octobre 2023, concer-
nant l’étude d’impact sur l’environnement – Réponses aux 
questions et commentaires concernant la consultation de 
la Nation huronne-wendat – Projet éolien Des Neiges –  
Secteur Charlevoix – Dossier 3211-12-243, 6 pages 
incluant 1 pièce jointe;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 5 – Réponses aux ques-
tions et commentaires – Deuxième série – Étude dépo-
sée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
– Dossier 3211-12-243, par PESCA Environnement, avril 
2024, totalisant environ 394 pages incluant 5 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Rapport d’opti-
misation du projet, par PESCA Environnement, 25 avril 
2024, totalisant environ 104 pages incluant 3 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 6 – Réponses aux ques-
tions et commentaires – Troisième série – Étude dépo-
sée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs –  
Dossier 3211-12-243, par PESCA Environnement, août 
2024, totalisant environ 695 pages incluant 8 annexes;

— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, datée du 15 octobre 2024, concer-
nant l’étude d’impact sur l’environnement – Réponses aux 
questions et commentaires concernant la consultation de 
la Nation huronne-wendat – Projet éolien Des Neiges –  
Secteur Charlevoix, – Dossier 3211-12-243, 5 pages 
incluant 1 pièce jointe;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Capsule  
d’information : Optimisations grive de Bicknell, janvier 
2025, 5 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Capsule  
d’information : Caribou forestier de Charlevoix, janvier 
2025, 10 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Évaluation 
de l’impact du projet éolien des Neiges-secteur Charlevoix 
sur la population de caribous de Charlevoix et propo-
sitions de mesures d’atténuation, par Daniel Fortin,  
13 janvier 2025, totalisant environ 12 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Rapport final 
d’optimisation du projet, par PESCA Environnement, 
17 février 2025, totalisant environ 128 pages incluant  
5 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Localisation 
du projet relativement aux habitats ciblés pour la conser-
vation du caribou forestier de Charlevoix, par PESCA 
Environnement, 10 mars 2025, 1 page;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact  
sur l’environnement – Volume 8 – Réponses aux ques-
tions, commentaires et demandes d’engagements – 
Partie 1 – Rapport principal et annexes A à D – Étude 
déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs – Dossier 3211-12-243, par PESCA Environnement, 
mai 2025, totalisant environ 194 pages incluant 7 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact  
sur l’environnement – Volume 8 – Réponses aux ques-
tions, commentaires et demandes d’engagements – 
Partie 2 – Annexes E à F – Étude déposée au ministère de 
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l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-12-243,  
par PESCA Environnement, mai 2025, totalisant environ 
348 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Inventaires de 
grive de Bicknell, par PESCA Environnement, 23 mai 
2025, totalisant environ 290 pages incluant 5 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Rapport  
d’inventaire d’espèces floristiques en situation précaire, 
par PESCA Environnement, 23 mai 2025, totalisant envi-
ron 144 pages incluant 1 annexe;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Caractérisation 
écologique, par Pesca Environnement, 16 juin 2025, tota-
lisant environ 1260 pages incluant 2 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Programme 
de surveillance environnementale – Déboisement hors 
milieux sensibles, par PESCA Environnement, 17 juin 
2025, totalisant environ 66 pages incluant 2 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Programme de 
surveillance du climat sonore – Phase construction, par 
PESCA Environnement, 17 juin 2025, totalisant environ 
20 pages incluant 1 annexe;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Plan de ges-
tion des matières résiduelles – Déboisement hors milieux  
sensibles, par PESCA Environnement, 17 juin 2025, tota-
lisant environ 44 pages incluant 5 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Déclaration de 
conformité pour le déboisement hors milieux sensibles, 
par PESCA Environnement, 17 juin 2025, totalisant  
environ 124 pages incluant 3 annexes;

— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Maria Fernandes, du ministère de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs, datée du 4 juillet 2025, 
concernant l’analyse environnementale – Réponse à la 
demande d’informations supplémentaires – Projet éolien  
Des Neiges – Secteur Charlevoix – Dossier 3211-12-243, 
totalisant environ 49 pages;

— Lettre de M. Philippe Alary-Paquette, de BORALEX 
INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 14 juillet 2025, concer-
nant l’étude d’impact sur l’environnement – Réponses aux 
questions et commentaires concernant la consultation de 
la Communauté Innue d’Essipit – 2e série – Projet éolien 
Des Neiges – Secteur Charlevoix – Dossier 3211-12-243, 
4 pages;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Étude d’impact 
sur l’environnement – Volume 9 – Réponses aux ques-
tions, commentaires et demandes d’engagements – Étude 
déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs – Dossier 3211-12-243, par PESCA Environnement, 
septembre 2025, totalisant environ 104 pages incluant  
6 annexes;

— SOCIÉTÉ DE PROJET BVH2, S.E.N.C. Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Plan prélimi-
naire d’atténuation d’impact sur le caribou de Charlevoix, 
octobre 2025, totalisant environ 17 pages incluant 
1 annexe;

— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 14 octobre 
2025 à 12 h 47, concernant la précision superficie -  
Des Neiges - Secteur Charlevoix - 3211-12-243, 3 pages;

— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 23 octobre 
2025 à 17 h 16, concernant RE : 3211-12-243 - Des Neiges -  
Secteur Charlevoix - Engagement Bridage, 2 pages;

— Lettre de Mme Sonia Sylvestre, de PESCA 
Environnement, à Mme Karolane Pitre, du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs, datée du 29 octobre 
2025, concernant la Mise à jour de la déclaration de confor-
mité pour le déboisement hors milieux sensibles – Projet 
éolien Des Neiges – Secteur Charlevoix – Dossier 3211-
12-243, 587 pages incluant 5 pièces jointes;

— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 3 novembre 
2025 à 13 h 48, concernant RE : Mesures concernant 
la tortue peinte et la tortue serpentine - Projet éolien  
Des Neiges - Secteur Charlevoix (3211-12-243), 3 pages;
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— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 12 novembre 
2025 à 18 h 31, concernant RE : PRMHH et Remise en état 
des milieux humides, hydriques et de l’habitat du poisson -  
Des Neiges - Secteur Charlevoix (3211-12-243), 3 pages;

— Courriel de M. Philippe Alary-Paquette, de 
BORALEX INC., à Mme Karolane Pitre, du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 14 novembre 2025 
à 16 h 34, concernant RE : PRMHH - Stratégie de déboi-
sement - Des Neiges - Secteur Charlevoix (3211-12-243),  
4 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
PLAN DE RÉTABLISSEMENT DE LA 
POPULATION DU CARIBOU FORESTIER DE 
CHARLEVOIX ET SON HABITAT

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre 
pour approbation au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, au plus tard 24 mois après la délivrance de la 
présente autorisation, un plan d’action final visant à soute-
nir le rétablissement de la population du caribou forestier 
de Charlevoix et de son habitat, en cohérence avec les 
orientations gouvernementales;

CONDITION 3 
CLIMAT SONORE EN PHASE DE CONSTRUCTION 
ET DE DÉMANTÈLEMENT

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit effectuer la 
surveillance du climat sonore en phase de construction 
et de démantèlement. La Société de projet BVH2, s.e.n.c. 
doit transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs un programme de surveillance du climat sonore 
pour la phase de construction du parc éolien, de même 
que pour la phase de démantèlement du parc éolien. Ces 
programmes doivent être transmis lors du dépôt d’une 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) pour ces phases respectives.

Ce programme doit viser le respect des objectifs des 
Lignes directrices relativement aux niveaux sonores 
provenant d’un chantier de construction industriel 

préconisées par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs relativement aux niveaux sonores provenant 
d’un chantier de construction. Ce programme doit égale-
ment prévoir des mesures d’atténuation à mettre en place 
si la situation l’exige et des mécanismes pour informer les 
citoyens demeurant à proximité du chantier du déroule-
ment des activités et leur permettre de faire part de leurs 
préoccupations et de leurs plaintes, le cas échéant.

Les rapports de surveillance du climat sonore, pour 
les phases de construction et de démantèlement du parc 
éolien, doivent être transmis au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs dans un délai de trois mois suivant 
la fin respective de ces phases;

CONDITION 4 
CLIMAT SONORE EN PHASE D’EXPLOITATION

La société de projet BVH2, s.e.n.c. doit effectuer le 
suivi du climat sonore en phase d’exploitation. La Société 
de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs, lors du dépôt d’une 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
la phase d’exploitation du parc éolien, le programme de 
suivi du climat sonore en phase d’exploitation, incluant la 
description de la méthode de mesure acoustique et l’identi-
fication de mesures correctives. Le suivi du climat sonore 
doit être effectué dans l’année suivant la mise en exploi-
tation du parc éolien et devra être répété après 5, 10 et 
15 années d’exploitation. Les rapports de suivi du climat 
sonore pour la phase d’exploitation du parc éolien doivent 
être transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs dans un délai de trois mois suivant la fin respective 
de chaque suivi.

Advenant que le suivi du climat sonore prévu dans les 
documents cités à la condition 1 et à la présente condi-
tion révèle un dépassement des critères établis dans la 
Note d’instructions 98-01 sur le Traitement des plaintes 
sur le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent 
du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, la 
Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit appliquer les mesures 
correctives préalablement identifiées dans le programme 
de suivi du climat sonore, à la satisfaction du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, et procéder à une 
vérification de leur efficacité.
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Également, à la lumière des informations colligées 
dans le rapport donnant suite à une plainte à caractère 
sonore, sans égard au respect des critères de la Note 
d’instructions 98-01 sur le Traitement des plaintes sur 
le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, la Société 
de projet BVH2, s.e.n.c. doit prévoir, à la satisfaction 
du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, toute 
mesure corrective ou de suivi supplémentaire exigée afin 
de documenter et corriger la problématique à l’origine de 
la plainte;

CONDITION 5 
SUIVI DE LA PERCEPTION DES NUISANCES ET 
DES MODIFICATIONS DU PAYSAGE

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit effectuer un 
suivi de la perception des nuisances et des modifications 
du paysage. La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit trans-
mettre, pour approbation, au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, lors du dépôt d’une demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement pour la phase 
d’exploitation du parc éolien, le programme de suivi de la 
perception des nuisances et des modifications du paysage 
par les résidents et les villégiateurs.

Ce programme de suivi doit notamment permettre la 
validation de l’évaluation de l’impact sur le paysage effec-
tué par la Société de projet BVH2, s.e.n.c. dans le cadre de 
son étude d’impact en comparant les photos des éoliennes 
prises aux mêmes points que les simulations visuelles 
incluses dans les documents cités à la condition 1. Ce 
programme de suivi doit également permettre d’évaluer, 
par le biais d’un sondage, la perception des nuisances et 
des modifications du paysage par les résidents et les vil-
légiateurs après la première et la troisième année de mise 
en service du projet.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre 
un rapport de suivi au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs dans un délai de trois mois suivant la fin de 
chaque année de suivi. Si la situation l’exige, des mesures 
d’atténuation spécifiques devront être identifiées, à la 
satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, et appliquées par la Société de projet BVH2, s.e.n.c.;

CONDITION 6 
BRIDAGE DES ÉOLIENNES

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit appliquer un 
bridage des éoliennes pour toute la durée de l’exploitation 
du parc éolien. Ce bridage correspond à l’augmentation 
du seuil de démarrage des turbines à une vitesse de vent 
de 5,5 m/s. Le bridage doit être appliqué la nuit, soit de 
30 minutes avant le coucher du soleil à 30 minutes après 
le lever du soleil, durant la période de fréquentation de 
l’habitat par les chauves-souris qui s’étend du 1er juin au 
15 octobre;

CONDITION 7 
SUIVI DE LA GRIVE DE BICKNELL

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit effectuer un 
suivi de la grive de Bicknell. La Société de projet BVH2, 
s.e.n.c. doit transmettre, pour approbation, au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, lors du dépôt d’une 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour la phase d’exploitation du parc éolien, le programme 
de suivi de la grive de Bicknell.

Le programme de suivi doit minimalement couvrir les 
années 1, 2, 3, 5 et 10 suivant la mise en service du parc 
éolien, et les résultats devront être comparés à des sites 
témoins. Un rapport annuel de suivi doit être transmis 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs dans un 
délai de trois mois suivant la fin de chaque année de suivi;

CONDITION 8 
REMISE EN ÉTAT ET SUIVI DE LA REMISE EN 
ÉTAT DES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 
ET DE L’HABITAT DU POISSON

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit assurer la 
remise en état et le suivi de la remise en état des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson affectés 
temporairement par les travaux dans l’objectif de retrouver 
les fonctions écologiques perdues temporairement et la 
productivité de ceux-ci, et ce, à la satisfaction du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs.

À cet égard, la Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit 
transmettre, pour approbation, au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, un programme de remise en état 
des milieux humides et hydriques et de l’habitat du pois-
son affectés par son projet ainsi qu’un programme de suivi 
de la remise en état de ceux-ci lors du dépôt de la première 
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demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
les activités qui occasionnent des atteintes temporaires 
aux milieux humides et hydriques et à l’habitat du poisson.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit avoir exécuté 
les travaux de remise en état des milieux humides et 
hydriques et l’habitat du poisson selon l’échéancier pré-
senté dans son programme de remise en état des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson, tel qu’il 
aura été approuvé par le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, ou au plus tard deux ans suivant l’année de 
la réalisation des travaux qui occasionnent des atteintes 
aux milieux humides et hydriques et à l’habitat du poisson. 
Le programme de remise en état des milieux humides 
et hydriques et de l’habitat du poisson doit également, 
mais sans s’y restreindre, préciser les travaux prévus et 
les objectifs de remise en état.

Le programme de suivi de la remise en état des milieux 
humides, hydriques et de l’habitat du poisson doit notam-
ment inclure les objectifs de remise en état à atteindre, les 
superficies visées, les travaux prévus ainsi qu’un échéan-
cier de réalisation de ces travaux. Le programme de suivi 
de la remise en état des milieux humides et hydriques et 
de l’habitat du poisson doit prévoir un suivi à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des 
travaux de remise en état. Il doit également prévoir les 
paramètres faisant l’objet du suivi ainsi que les mesures 
correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux 
effectués. La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit trans-
mettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs un 
rapport de suivi environnemental au plus tard dans un 
délai de trois mois suivant la fin de chaque année de suivi;

CONDITION 9 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE 
PERMANENTE AUX MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit compenser 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques occasionnée 
par les travaux réalisés dans le cadre de son projet selon 
les modalités prévues à la présente condition.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs le bilan 
mis à jour des superficies atteintes de milieux humides 
et hydriques lors du dépôt de chaque demande visant  
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement pour les travaux 
susceptibles d’occasionner ces atteintes. Ce bilan doit 

également présenter les efforts d’évitement et de minimi-
sation sur les superficies de milieux humides et hydriques 
atteints par les travaux prévus. Les superficies cumula-
tives atteintes par le projet doivent correspondre à celles 
présentées dans les documents cités à la condition 1.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. sera tenue au paie-
ment d’une contribution financière afin de compenser 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques, conformé-
ment au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 31.5.1 
de la Loi sur la qualité de l’environnement. Le montant 
de cette contribution financière est établi conformément 
à la méthode de calcul prévu à l’article 6 du Règlement 
sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides 
et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

CONDITION 10 
COMITÉ DE LIAISON

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit mettre en place 
un comité de liaison pendant les phases de construc-
tion, d’exploitation et de démantèlement du parc éolien. 
Préalablement au début des travaux, la Société de projet 
BVH2, s.e.n.c. devra déposer la composition finale ainsi 
que le mandat du comité, le plan de communication, le 
schéma de traitement des plaintes, le formulaire de recueil 
et de traitement des plaintes, la ou les méthodes choisies 
pour rendre publics le registre des plaintes et les résultats 
des suivis au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs un rapport 
non nominatif sur les plaintes reçues, incluant les plaintes 
à caractère sonore, et leur traitement, le cas échéant, dans 
un délai de trois mois suivant la fin de chaque année où 
une plainte a été reçue. La Société de projet BVH2, s.e.n.c. 
doit de plus rendre disponibles les informations du registre 
des plaintes à la demande du ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs;

QUE les travaux de déboisement, d’entretien des che-
mins existants, d’aménagement de l’aire de service et 
d’entreposage temporaire, lorsqu’ils sont réalisés hors des 
milieux sensibles et hors de la période de nidification de 
l’avifaune, tels qu’ils sont présentés dans les documents 
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cités à la condition 1, puissent faire l’objet d’une décla-
ration de conformité en application de la sous-section 2 
de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la 
qualité de l’environnement attestant que la réalisation de 
l’activité visée sera conforme aux conditions, restrictions 
et interdictions prévues par la présente autorisation, dont 
la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE 
DÉBOISEMENT, D’ENTRETIEN DES CHEMINS 
EXISTANTS ET D’AMÉNAGEMENT DE L’AIRE 
DE SERVICE ET D’ENTREPOSAGE TEMPORAIRE 
RÉALISÉS HORS DES MILIEUX SENSIBLES ET 
HORS DE LA PÉRIODE DE NIDIFICATION DE 
L’AVIFAUNE

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre, 
dans les 10 jours précédant le début des travaux une décla-
ration de conformité aux conditions, restrictions et inter-
dictions prévues par la présente autorisation.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit attester que 
tous les renseignements et les documents fournis dans la 
déclaration de conformité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, la Société de projet BVH2, s.e.n.c. en sera avisée 
par écrit. Il lui sera interdit de commencer l’activité et 
elle sera invitée à transmettre une nouvelle déclaration 
de conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux, la Société 
de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre au ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs une attestation de 
la conformité des travaux réalisés aux conditions, res-
trictions et interdictions prévues par la présente autorisa-
tion, sous forme de rapport. Ce rapport devra notamment 
inclure un plan géoréférencé des travaux réalisés, des 
photos et le bilan des superficies déboisées et des travaux 
effectués;

QUE les travaux d’aménagement des systèmes de 
gestion des eaux pluviales tels qu’ils sont présentés 
dans les documents cités à la condition 1, puissent faire  
l’objet d’une déclaration de conformité en application de 
la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que 
la réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX 
D’AMÉNAGEMENT DES SYSTÈMES DE GESTION 
DES EAUX PLUVIALES

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre, 
dans les 10 jours précédant le début des travaux, une 
déclaration de conformité aux conditions, restrictions et 
interdictions prévues par la présente autorisation.

La Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit attester que 
tous les renseignements et les documents fournis dans la 
déclaration de conformité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, la Société de projet BVH2, s.e.n.c. en sera avisée 
par écrit. Il lui sera interdit de commencer les travaux et 
elle sera invitée à transmettre une nouvelle déclaration de 
conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux d’aména-
gement des systèmes de gestion des eaux pluviales, la 
Société de projet BVH2, s.e.n.c. doit transmettre au minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs une attestation 
de la conformité des travaux aux conditions, restrictions 
et interdictions prévues par la présente autorisation, sous 
forme de rapport;

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs pour les activités suivantes, dans la mesure 
où cette modification n’est pas de nature à modifier de 
manière substantielle le projet :

— Construction et de démantèlement du parc éolien 
quant aux :

– Programme de surveillance du climat sonore en phase 
de construction du parc éolien, prévu dans les docu-
ments cités à la condition 1 et à la condition 3;
– Programme de surveillance du climat sonore en phase 
de démantèlement du parc éolien, prévu dans les docu-
ments cités à la condition 1 et à la condition 3;
– Programme de remise en état des milieux humides 
et hydriques et de l’habitat du poisson, prévu dans les 
documents cités à la condition 1 et à la condition 8;
– Programme de suivi de la remise en état des milieux 
humides et hydriques et de l’habitat du poisson, 
prévu dans les documents cités à la condition 1 et à la  
condition 8;
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— Exploitation du parc éolien quant aux :
– Programme de suivi du climat sonore en phase  
d’exploitation, prévu dans les documents cités à la 
condition 1 et à la condition 4;
– Programme de suivi de la perception des nuisances 
et des modifications du paysage, prévu dans les docu-
ments cités à la condition 1 et à la condition 5;
– Bridage des éoliennes, prévu dans les documents cités 
à la condition 1 et à la condition 6;
– Programme de suivi de la grive de Bicknell, prévu 
dans les documents cités à la condition 1 et à la  
condition 7;
– Comité de liaison, prévu dans les documents cités à 
la condition 1 et à la condition 10.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87039

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1536-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation 
à Hydro-Québec pour le projet de modernisation 
du réseau électrique entre les postes de Saraguay et 
Rockfield sur le territoire de l’île de Montréal

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE les paragraphes 1° et 2° du pre-
mier alinéa de l’article 10 de la partie II de l’annexe 1 du 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1) assujettissent à la procédure d’évaluation et  
d’examen des impacts sur l’environnement la construc-
tion, sur une distance supérieure à 2 km, d’une ligne de 
transport et de répartition d’énergie électrique d’une ten-
sion égale ou supérieure à 315 kV ainsi que la construc-
tion d’un poste de manœuvre ou de transformation d’une 
tension égale ou supérieure à 315 kV, y compris toute ligne 
de transport d’électricité de même tension;

ATTENDU QU’Hydro-Québec a transmis au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques un avis de projet, le 14 août 2019, et 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs une 
étude d’impact sur l’environnement, le 28 mars 2024, et 
ce, conformément aux articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, relativement au projet de 
modernisation du réseau électrique entre les postes de 
Saraguay et Rockfield sur le territoire de l’île de Montréal;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 11 avril 2024, tel qu’il est prévu à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères ainsi que la demande d’informations complé-
mentaires auprès d’Hydro-Québec;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 29 janvier 2025 
au 28 février 2025, une demande de consultation publique 
a été adressée au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat de 
médiation, qui a commencé le 5 mai 2025, que ce dernier 
a transmis son rapport le 4 juillet 2025 et qu’à la suite 
de cette médiation le demandeur a retiré sa demande de 
consultation publique;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a produit, le 3 décembre 2025, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, à 
certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation 
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines activi-
tés qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une auto-
risation, dans la mesure où la modification n’est pas de 
nature à modifier de manière substantielle le projet et, en 
ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi sont applicables à cette 
modification, avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
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cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de cette loi, le gouvernement peut permettre 
que tout ou partie d’un projet puisse faire l’objet d’une 
déclaration de conformité en application de la sous‑ 
section 2 de la section II du chapitre IV du titre I de cette 
loi, selon les conditions qu’il détermine et, dans ce cas, 
la déclaration doit attester que la réalisation des activi-
tés visées sera conforme aux conditions, restrictions et 
interdictions prévues par l’autorisation gouvernementale 
de même qu’aux normes fixées par règlement leur étant 
applicables, le cas échéant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à Hydro-Québec 
pour le projet de modernisation du réseau électrique entre  
les postes de Saraguay et Rockfield sur le territoire de l’île 
de Montréal, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet de modernisation du réseau élec-
trique entre les postes de Saraguay et Rockfield sur le  
territoire de l’île de Montréal doit être conforme aux moda-
lités et mesures prévues dans les documents suivants :

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau élec-
trique entre les postes de Saraguay et Rockfield – Étude 
d’impact sur l’environnement – Volume 1 – Chapitres 1  
à 6, mars 2024, totalisant environ 207 pages;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau  
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield –  
Étude d’impact sur l’environnement – Volume 2 – 
Chapitres 7 à 10, mars 2024, totalisant environ 294 pages;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau  
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield –  
Étude d’impact sur l’environnement – Volume 3 – 
Chapitres 11 à 23, mars 2024, totalisant environ 248 pages;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau  
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield –  
Étude d’impact sur l’environnement – Volume 4 – 
Annexes, mars 2024, totalisant environ 410 pages;

— HYDRO-QUÉBEC. Conversion des lignes  
d’alimentation dans l’axe Saraguay-Aqueduc – Évaluation 
environnementale de site phase I sommaire – Montréal 
(Québec), par WSP CANADA INC., 19 mars 2024,  
totalisant environ 698 pages incluant 10 annexes;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau 
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield – 
Complément de l’étude d’impact sur l’environnement – 
Réponses aux questions et commentaires du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, août 2024, totalisant 
environ 146 pages incluant 1 annexe;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau 
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield – 
Complément de l’étude d’impact sur l’environnement – 
Deuxième série de réponses aux questions et commen-
taires du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
novembre 2024, totalisant environ 82 pages incluant  
2 annexes;

— Lettre de Mme Annie Rousseau, d’Hydro-Québec, 
à Mme Maria Fernandes, du ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, datée du 14 mars 2025, concernant 
la modernisation du réseau électrique entre les postes 
Saraguay et Rockfield – Variante retenue dans le secteur 
de la gare de triage – Arrondissement Côte-des-Neiges–
Notre Dame-de-Grâce, 2 pages;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau 
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield – 
Engagements et information complémentaire – Réponses 
aux demandes d’engagements et d’information complé-
mentaire du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, septembre 2025, totalisant environ 114 pages 
incluant 2 annexes;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 88

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau 
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield – 
Conditions de réalisation afin de permettre d’évaluer si 
les activités de retrait de la végétation prévue entre les  
pylônes 202b et 208b pourraient faire l’objet d’une décla-
ration de conformité à l’autorisation gouvernementale 
en vertu des dispositions de l’article 31.6 de la LQE, 
novembre 2025, totalisant environ 28 pages incluant  
2 annexes;

— HYDRO-QUÉBEC. Modernisation du réseau 
électrique entre les postes de Saraguay et Rockfield – 
Engagements et information complémentaire – Réponses 
à la deuxième série de demandes d’engagements et  
d’information complémentaire du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, décembre 2025, totalisant environ 
14 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE 
PERMANENTE AUX MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES

Hydro-Québec doit compenser l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques occasionnée par les travaux réalisés 
dans le cadre de son projet selon les modalités prévues à 
la présente condition.

Hydro-Québec doit transmettre au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs le bilan mis à 
jour des superficies atteintes de milieux humides 
et hydriques lors du dépôt de chaque demande 
visant l’obtention d’une autorisation en vertu de  
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) pour les travaux susceptibles d’occasionner 
ces atteintes. Ce bilan doit présenter les efforts d’évitement 
et de minimisation des superficies de milieux humides et 
hydriques affectés par les travaux prévus. Les superficies 
cumulatives atteintes de milieux humides et hydriques 
doivent correspondre à celles présentées dans les docu-
ments cités à la condition 1.

Hydro-Québec sera tenue au paiement d’une contribu-
tion financière afin de compenser l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques, conformément au paragraphe 1° 
du premier alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement. Le montant de cette contribu-
tion financière sera établi conformément à la méthode de 
calcul prévu à l’article 6 du Règlement sur la compen-
sation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques  
(chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance d’une autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

QUE les travaux de retrait de la végétation entre les 
pylônes 202b et 208b, lorsqu’ils sont réalisés hors de la 
période d’activité des couleuvres et hors des milieux 
humides et hydriques, tels qu’ils sont présentés dans les 
documents cités à la condition 1, puissent faire l’objet 
d’une déclaration de conformité en application de la 
sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que 
la réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION DE 
CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE RETRAIT 
DE LA VÉGÉTATION ENTRE LES PYLÔNES 202B 
et 208B

Hydro-Québec doit transmettre, dans les 10 jours pré-
cédant le début des travaux, une déclaration de conformité 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par la 
présente autorisation.

Hydro-Québec doit attester que tous les renseignements 
et documents fournis dans la déclaration de conformité 
sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, Hydro-Québec en sera avisée par écrit. Il lui 
sera interdit de commencer les travaux et elle sera invi-
tée à transmettre une nouvelle déclaration de conformité 
dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de retrait 
de la végétation entre les pylônes 202b et 208b, Hydro-
Québec doit transmettre au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs une attestation de la conformité des 
travaux réalisés aux conditions, restrictions et interdic-
tions prévues par la présente autorisation, sous forme 
de rapport. Ce rapport devra notamment inclure un plan 
géoréférencé des travaux réalisés, des photos ainsi que 
le bilan des superficies boisées qui auront fait l’objet de 
déboisement;
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QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs pour les activités suivantes, dans la mesure 
où cette modification n’est pas de nature à modifier de 
manière substantielle le projet :

— Construction de la ligne et des postes quant aux :
– Plan de compensation et de suivi par du reboisement 
pour les pertes permanentes de superficies boisées, 
prévu dans les documents cités à la condition 1;
– Programme de remise en état et de suivi lié aux 
pertes temporaires de superficies boisées, prévu dans 
les documents cités à la condition 1;
– Programme de restauration et de suivi des habitats 
de la couleuvre brune, prévu dans les documents cités 
à la condition 1;
– Programme de remise en état et de suivi des milieux 
humides et hydriques affectés temporairement par les 
travaux, prévu dans les documents cités à la condition 1;

— Exploitation des postes quant au :
– Programme de suivi du climat sonore en phase  
d’exploitation, prévu dans les documents cités à la 
condition 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87040

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1537-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de madame Mylène 
Martel comme vice-présidente de l’Agence du revenu 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  34 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec  
(chapitre A-7.003) le gouvernement nomme, au nombre 
qu’il fixe, des vice-présidents pour assister le président-
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 34 de cette loi la durée du mandat des vice-présidents 
est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 35 de cette loi 
le gouvernement détermine la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
vice-présidents;

ATTENDU QU’un poste de vice-président de l’Agence 
du revenu du Québec est vacant et qu’il y a lieu de le 
pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Mylène Martel, sous-ministre adjointe, 
ministère de la Cybersécurité et du Numérique, adminis-
tratrice d’État II, soit nommée vice-présidente de l’Agence 
du revenu du Québec pour un mandat de cinq ans à  
compter du 5 janvier 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Mylène 
Martel comme vice-présidente de 
l’Agence du revenu du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur l’Agence du revenu du Québec  
(chapitre A-7.003).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Mylène 
Martel qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme vice-présidente de l’Agence du revenu du Québec, 
ci-après appelée l’Agence.

Sous l’autorité du président-directeur général et dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles 
et des politiques adoptées par l’Agence pour la conduite 
de ses affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le 
président-directeur général de l’Agence.

Madame Martel exerce ses fonctions au siège de 
l’Agence à Québec.

Madame Martel, administratrice d’État II, est en congé 
sans traitement du ministère des Finances pour la durée 
du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 5 janvier 2026 
pour se terminer le 4 janvier 2031 sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Martel reçoit un traitement annuel de 243 451 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Martel 
comme vice-présidente d’un organisme du gouvernement 
du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Martel peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de vice-présidente de l’Agence 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Martel consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Martel demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de 
nouveau.

5.  RAPPEL ET RETOUR

5.1  Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps madame 
Martel qui sera réintégrée parmi le personnel du minis-
tère des Finances, au traitement qu’elle avait comme vice-
présidente de l’Agence sous réserve que ce traitement  
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement appli-
cable à une sous-ministre adjointe du niveau 2.

5.2  Retour

Madame Martel peut demander que ses fonctions de 
vice-présidente de l’Agence prennent fin avant l’échéance 
du 4 janvier 2031, après avoir donné un avis écrit de  
trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère des Finances au traitement prévu à l’article 5.1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Martel 
se termine le 4 janvier 2031. Dans le cas où le ministre  
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de vice- 
présidente de l’Agence, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Martel à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère des Finances au traitement prévu à l’article 5.1.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87041

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1538-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le renouvellement du mandat de  
monsieur Jean St-Gelais comme membre indépendant 
et président du conseil d’administration de la Caisse de 
dépôt et placement du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec 
(chapitre C-2) les affaires de la Caisse sont administrées 
par un conseil d’administration composé d’un minimum 
de neuf membres et d’au plus quinze membres dont le 
président du conseil et le président et chef de la direction, 
et le gouvernement fixe, selon le cas, le traitement, le trai-
tement additionnel, les honoraires ou les allocations de 
tous les membres du conseil d’administration à l’exception 
du président et chef de la direction;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5.1 de cette loi le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration, que son mandat est d’au plus cinq ans et peut être 
renouvelé deux fois à ce titre, consécutivement ou non;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.2 de cette loi le président du conseil d’administration 
exerce ses fonctions à temps partiel;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.5 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1289-2021 du 
29 septembre 2021, monsieur Jean St-Gelais a été nommé 
membre indépendant et président du conseil d’adminis-
tration de la Caisse de dépôt et placement du Québec pour 
un mandat de cinq ans et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE monsieur Jean St-Gelais, administrateur de socié-
tés, soit nommé de nouveau membre indépendant et pré-
sident du conseil d’administration de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec pour un mandat de cinq ans à 
compter des présentes aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Jean 
St-Gelais comme membre indépendant 
et président du conseil d’administration 
de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec 
(chapitre C-2).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean 
St-Gelais, qui accepte d’agir à temps partiel, comme 
membre indépendant et président du conseil d’adminis-
tration de la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
ci-après appelée la Caisse.

À titre de président du conseil d’administration, mon-
sieur St-Gelais préside les réunions du conseil d’admi-
nistration et voit à son bon fonctionnement. Il voit  
également au bon fonctionnement des comités du conseil 
et assume les autres responsabilités que lui confie le 
conseil d’administration.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 17 décembre 2025 
pour se terminer le 16 décembre 2030, sous réserve des 
dispositions de l’article 6.

3.  RÉMUNÉRATION

À compter de la date de son engagement, monsieur 
St-Gelais reçoit annuellement une rémunération de  
195 000 $ pour exercer la fonction de membre indépen-
dant et président du conseil d’administration de la Caisse 
ainsi que pour toutes les autres activités exercées pour le 
compte de la Caisse et de ses filiales à part entière.

4.  ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE

Monsieur St-Gelais est tenu de respecter les normes 
d’éthique et de déontologie des administrateurs publics 
prévues par le Règlement sur l’éthique et la déontologie 
des administrateurs publics (chapitre M-30, r. 1) ainsi que 
celles prévues par le code d’éthique et de déontologie de la 
Caisse, étant entendu qu’en cas de divergence, les normes 
les plus exigeantes s’appliquent.
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5.  AUTRES DISPOSITIONS

5.1  Frais de représentation

La Caisse remboursera à monsieur St-Gelais, sur pré-
sentation de pièces justificatives, les dépenses occasion-
nées par l’exercice de ses fonctions, conformément aux 
règles et aux barèmes adoptés par la Caisse.

5.2  Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de ses fonctions, monsieur St-Gelais sera rem-
boursé conformément aux règles et barèmes adoptés par 
la Caisse.

6.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

6.1  Démission

Monsieur St-Gelais peut démissionner de son poste de 
membre indépendant et président du conseil d’adminis-
tration de la Caisse après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

6.2  Destitution

Monsieur St-Gelais consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

6.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois. En ce cas, monsieur St-Gelais aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et  
suivant les modalités déterminées à la section 5 des Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de 
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 450-
2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

6.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur St-Gelais demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87042

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1539-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination d’un membre indépen-
dant du conseil d’administration de la Caisse de dépôt 
et placement du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec 
(chapitre C-2) les affaires de la Caisse sont administrées 
par un conseil d’administration composé d’un minimum 
de neuf membres et d’au plus quinze membres dont le 
président du conseil et le président et chef de la direction, 
lequel est membre d’office, et que les membres du conseil 
autres que le président du conseil et le président et chef 
de la direction sont nommés par le gouvernement, après 
consultation du conseil, pour un mandat d’au plus quatre 
ans et le gouvernement fixe, selon le cas, le traitement, le 
traitement additionnel, les honoraires ou les allocations de 
tous les membres du conseil d’administration à l’exception 
du président et chef de la direction;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.5 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5.6 de cette loi, 
outre le président et chef de la direction, les membres 
du conseil autres que le président sont choisis en tenant 
compte des profils de compétence et d’expérience établis 
par le conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 106-2022 
du 26 janvier 2022 madame Ivana Bonnet-Zivcevic a été 
nommée de nouveau membre indépendante du conseil 
d’administration de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec, que son mandat viendra à échéance le 25 janvier 
2026 et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec a été consulté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE monsieur Luc Meunier, retraité, soit nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec pour un mandat 
de quatre ans à compter du 25 février 2026, en remplace-
ment de madame Ivana Bonnet-Zivcevic;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent à monsieur Luc Meunier nommé en vertu 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87043

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1540-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la modification du décret numéro 418-
2024 du 13 mars 2024 concernant l’institution d’un 
régime d’emprunts par l’Autorité des marchés publics

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  1° de 
l’article 86 de la Loi sur l’Autorité des marchés publics 
(chapitre A-33.2.1), l’Autorité des marchés publics ne 
peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter un 
emprunt qui porte au-delà du montant déterminé par le 
gouvernement le total de ses emprunts en cours et non 
encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 399-
2021 du 24 mars 2021, l’Autorité des marchés publics ne 
peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter un 
emprunt qui porte au-delà de 1 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 418-2024 
du 13 mars 2024, l’Autorité des marchés publics a été 
autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide du  
1er avril 2024 jusqu’au 31 mars 2027, comportant les 
caractéristiques et les limites apparaissant à la décision 
numéro 2024-PDG-003 du 22 février 2024, laquelle est 
portée en annexe à la recommandation ministérielle de ce 
décret, lui permettant d’emprunter un montant maximal 
de 7 028 000 $, dont 5 500 000 $ à court terme ou par 
marge de crédit auprès d’institutions financières ou auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, pour ses besoins opérationnels, et 1 528 000 $ 
par marge de crédit auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de financement, pour ses projets 
d’investissement subventionnés par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le  
président-directeur général de l’Autorité des marchés 
publics a, par la décision numéro 2025-PDG-033 du  
12 novembre 2025, laquelle est portée en annexe à la 
recommandation ministérielle du présent décret, majoré 
le montant maximal des emprunts à réaliser de 7 028 000 $ 
à 10 246 100 $, et ainsi hausser de 1 528 000 $ à 4 746 100 $ 
le montant des emprunts pour ses projets d’investissement 
subventionnés par le gouvernement, en plus de demander 
au gouvernement l’autorisation requise à cet effet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Autorité des  
marchés publics à modifier son régime d’emprunts institué 
en vertu du décret numéro 418-2024 du 13 mars 2024 afin 
de majorer le montant maximal des emprunts à réaliser de 
7 028 000 $ à 10 246 100 $, et ainsi hausser de 1 528 000 $ 
à 4 746 100 $ le montant des emprunts pour ses projets 
d’investissement subventionnés par le gouvernement, et 
de modifier le décret numéro 418-2024 du 13 mars 2024 
en conséquence;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et de 
l’Efficacité de l’État et présidente du Conseil du trésor :

QUE l’Autorité des marchés publics soit autorisée à 
modifier son régime d’emprunts institué en vertu du décret 
numéro 418-2024 du 13 mars 2024 afin de majorer le  
montant maximal des emprunts à réaliser de 7 028 000 $ à 
10 246 100 $, et ainsi hausser de 1 528 000 $ à 4 746 100 $ 
le montant des emprunts pour ses projets d’investisse-
ment subventionnés par le gouvernement, comportant 
les caractéristiques et limites apparaissant à la décision 
numéro 2025-PDG-033 du 12 novembre 2025, laquelle est 
portée en annexe à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

QUE le décret numéro 418-2024 du 13 mars 2024 
soit modifié par le remplacement du premier alinéa du  
dispositif par le suivant :

« QUE l’Autorité des marchés publics soit autorisée à 
instituer un régime d’emprunts, valide du 1er avril 2024 
jusqu’au 31 mars 2027, comportant les caractéristiques 
et les limites apparaissant à la décision numéro 2024-
PDG-003 du 22 février 2024, modifiée par la décision 
numéro 2025-PDG-033 du 12 novembre 2025, laquelle est 
portée en annexe à la recommandation ministérielle du  
présent décret, lui permettant d’emprunter un montant 
maximal de 10 246 100 $, dont 5 500 000 $ à court terme 
ou par marge de crédit auprès d’institutions financières 
ou auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
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du Fonds de financement, pour ses besoins opérationnels, 
et 4 746 100 $ par marge de crédit auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour ses projets d’investissement subventionnés par le 
gouvernement; ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87045

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1541-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT un régime global d’emprunts aux 
fins d’autoriser Hydro-Québec à emprunter au plus  
10 500 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie ou en une combinai-
son de diverses monnaies

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 27 de la Loi sur  
Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation du gou-
vernement, Hydro-Québec peut emprunter de l’argent et 
émettre des billets ou obligations portant intérêt au taux 
qu’elle fixe, payables à telle époque, à tel lieu et en telle 
manière qu’elle détermine, soit en monnaie courante du 
Canada soit en toute autre monnaie, au Canada ou hors 
du Canada;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 27.3 de cette loi, l’autorisation notam-
ment prévue par l’article 27 n’est toutefois pas requise si 
l’emprunt d’Hydro-Québec est effectué dans le cadre d’un 
régime d’emprunt autorisé par le gouvernement et dont ce 
dernier approuve le montant maximum, les principales 
caractéristiques et les limites applicables aux transac-
tions visées par chaque régime d’emprunt et que la valeur 
nominale, les autres caractéristiques, les modalités et les 
conditions particulières de chacune de ces transactions 
sont établies par Hydro-Québec;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 28 de cette loi, le gouvernement peut, 
aux conditions qu’il fixe, garantir le paiement en capital et 
intérêts de tous emprunts effectués par Hydro-Québec en 
vertu de cette loi et il peut également garantir l’exécution 
de toute obligation d’Hydro-Québec pour le paiement de 
sommes d’argent;

ATTENDU QUE, le 14 novembre 2025, Hydro-Québec 
a édicté le règlement numéro 783, annexé à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, autorisant 
un régime global d’emprunts en vertu duquel Hydro-
Québec pourra effectuer, d’ici le 31 décembre 2026, des 
emprunts, au Canada ou ailleurs, dont le produit net global 
ne devra pas excéder 9 000 000 000 $ en monnaie légale 
du Canada ou son équivalent en toute autre monnaie 
ou en une combinaison de diverses monnaies à l’égard 
des besoins d’emprunts de l’exercice financier 2026 et  
1 500 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie ou en une com-
binaison de diverses monnaies à l’égard des besoins  
d’emprunts de l’exercice financier 2027 ou tout autre exer-
cice financier subséquent, ce règlement établissant aussi 

les caractéristiques et les limites jugées nécessaires par 
Hydro-Québec quant aux emprunts pouvant être effectués 
aux termes de ce régime global d’emprunts;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce régime global  
d’emprunts, d’approuver ses caractéristiques et ses 
limites et de garantir le paiement en capital et intérêts 
des emprunts effectués par Hydro-Québec en vertu de 
ce régime d’emprunts ainsi que l’exécution de toute obli-
gation d’Hydro-Québec pour le paiement de sommes 
d’argent qui pourraient être dues en vertu de ce régime 
d’emprunts, et ce, conformément aux conditions prévues 
au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE soit autorisé le régime global d’emprunts et soient 
approuvées les caractéristiques et les limites apparaissant 
au règlement numéro 783 édicté le 14 novembre 2025 par 
Hydro-Québec, annexé à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, en vertu duquel Hydro-Québec 
est autorisée à effectuer, d’ici le 31 décembre 2026, des 
emprunts, au Canada ou ailleurs, dont le produit net global 
ne devra pas excéder 9 000 000 000 $ en monnaie légale 
du Canada ou son équivalent en toute autre monnaie 
ou en une combinaison de diverses monnaies à l’égard 
des besoins d’emprunts de l’exercice financier 2026 et  
1 500 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie ou en une combinaison 
de diverses monnaies à l’égard des besoins d’emprunts de 
l’exercice financier 2027 ou tout autre exercice financier 
subséquent;

QUE soit garanti, inconditionnellement et irrévocable-
ment, le paiement en capital et intérêts des emprunts effec-
tués par Hydro-Québec en vertu de ce régime d’emprunts, 
selon les modalités de ceux-ci, ainsi que l’exécution de 
toute obligation d’Hydro-Québec pour le paiement de 
sommes d’argent qui pourraient être dues en vertu de ce 
régime d’emprunts et que le gouvernement du Québec 
renonce aux bénéfices de division et de discussion et  
à tout avis, protêt, mise en demeure ou action préalable;

QUE la garantie du gouvernement du Québec soit  
inscrite sur les titres d’emprunt émis dans le cadre de 
tout emprunt effectué par Hydro-Québec en vertu de ce 
régime global d’emprunts et qu’elle comporte la signa-
ture manuscrite, imprimée ou autrement reproduite de 
l’une des personnes mentionnées au quatrième alinéa du 
dispositif, et que le texte de la garantie soit de la teneur 
que déterminera son signataire, l’apposition de sa signa-
ture conformément à ce qui précède constituant la preuve 
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concluante de cette détermination, étant entendu qu’une 
signature imprimée ou autrement reproduite aura le même 
effet qu’une signature manuscrite;

QUE le ministre des Finances ou toute personne autori-
sée à conclure et à signer un emprunt au nom du ministre 
des Finances par l’arrêté numéro FIN-3 du 7 juillet 2003 
du ministre des Finances, tel que cet arrêté ministériel 
pourra être modifié ou remplacé, soit autorisé, pour et au 
nom du gouvernement du Québec, aux conditions établies 
par cet arrêté ministériel, à poser tout geste et à signer tout 
document ou écrit non substantiellement incompatible 
avec les dispositions des présentes qu’il jugera nécessaire 
aux fins de ce régime global d’emprunts ou à la garantie 
de ces emprunts;

QUE le présent décret prenne effet le 1er janvier 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87046

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1542-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT un régime d’emprunts aux fins d’auto-
riser Hydro-Québec à contracter des emprunts dans le 
cadre de crédits bancaires et le financement de celle-ci 
par la consolidation de ses comptes bancaires avec ceux 
de ses filiales

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 27 de la Loi sur  
Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation du gou-
vernement, Hydro-Québec peut emprunter de l’argent et 
émettre des billets ou obligations portant intérêt au taux 
qu’elle fixe, payables à telle époque, à tel lieu et en telle 
manière qu’elle détermine, soit en monnaie courante du 
Canada soit en toute autre monnaie, au Canada ou hors 
du Canada;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 27.2 de cette 
loi, Hydro-Québec peut également, avec l’autorisation du 
gouvernement, pourvoir à son financement par tout autre 
moyen et conclure tout contrat à cet égard;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 27.3 de cette loi, les autorisations  
prévues par les articles 27 et 27.2 de cette loi ne sont toute-
fois pas requises si l’emprunt ou le financement d’Hydro-
Québec est effectué dans le cadre d’un régime d’emprunt 
ou de financement autorisé par le gouvernement et dont 
il approuve le montant maximum, les principales caracté-
ristiques et les limites applicables aux transactions visées 
par chaque régime d’emprunt ou de financement et que la 
valeur nominale, les autres caractéristiques, les modalités 
et les conditions particulières de chacune de ces transac-
tions sont établies par Hydro-Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 463-2015 du 
3 juin 2015, le gouvernement a approuvé le règlement 
numéro 752 du 27 mars 2015 et a autorisé le régime 
d’emprunts auquel il pourvoit et en vertu duquel Hydro-
Québec est autorisée à effectuer des emprunts dans le 
cadre des crédits bancaires, pourvu que le montant global 
de ces emprunts n’excède pas 1 000 000 000 $ en monnaie 
légale du Canada ou en monnaie légale des États-Unis 
d’Amérique, les principales caractéristiques et les limites 
applicables aux emprunts sont celles prévues au règlement 
et les modalités des emprunts sont déterminées de la façon 
qui y est prévu;

ATTENDU QUE, le 14 novembre 2025, Hydro-Québec 
a édicté le règlement numéro 782, annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, afin notamment 
de maintenir le régime d’emprunts établi par le règle-
ment antérieur, de permettre la renégociation des condi-
tions de tout crédit rotatif d’exploitation et d’effectuer de 

temps à autre des transactions d’emprunts sur ces crédits 
rotatifs d’exploitation, en autant que le montant global 
de ces crédits rotatifs d’exploitation, et des emprunts 
qui peuvent être en circulation à quelque moment que 
ce soit aux termes de ces crédits, n’excède en aucun cas  
1 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou en 
monnaie légale des États-Unis d’Amérique, en tenant 
compte dans le calcul de ce montant global des crédits 
d’exploitation autorisés par le règlement antérieur et des 
emprunts en circulation sur ces crédits, ce règlement éta-
blissant aussi les caractéristiques et les limites quant aux  
transactions pouvant être effectuées aux termes de ce 
régime d’emprunts; 

ATTENDU QUE le règlement numéro 782 du  
14 novembre 2025 autorise Hydro-Québec à procéder à la 
consolidation de ses comptes bancaires avec ceux de ses 
filiales et à effectuer auprès de ses filiales les emprunts 
résultant de cette consolidation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce régime  
d’emprunts et d’approuver le montant global maximum, 
les caractéristiques et les limites apparaissant au règle-
ment numéro 782 édicté le 14 novembre 2025 par Hydro-
Québec, annexé à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le financement 
par la consolidation de ses comptes bancaires avec ceux 
de ses filiales prévu à ce règlement;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 463-2015 du 3 juin 2015, sans pour autant affecter 
la validité des emprunts réalisés et des obligations encou-
rues par Hydro-Québec sous son autorité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE soit autorisé le régime d’emprunts d’Hydro- 
Québec dans le cadre de crédits bancaires et soient 
approuvées le montant global maximum, les caractéris-
tiques et les limites apparaissant au règlement numéro 782 
édicté le 14 novembre 2025 par Hydro-Québec, annexé à 
la recommandation ministérielle du présent décret et en 
vertu duquel Hydro-Québec est notamment autorisée à 
effectuer, de temps à autre, des transactions d’emprunts 
sur ses crédits rotatifs d’exploitation, en autant que le 
montant global de ces crédits rotatifs d’exploitation, et 
des emprunts qui peuvent être en circulation à quelque 
moment que ce soit aux termes de ces crédits, n’excède en 
aucun cas 1 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada 
ou en monnaie légale des États-Unis d’Amérique, en 
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tenant compte dans le calcul de ce montant global des 
crédits d’exploitation autorisés par le règlement antérieur 
et des emprunts en circulation sur ces crédits;

QU’Hydro-Québec soit autorisée à se financer par la 
consolidation de ses comptes bancaires avec ceux de ses 
filiales et à effectuer auprès de ses filiales les emprunts 
résultant de cette consolidation, aux conditions établies 
au règlement numéro 782 du 14 novembre 2025;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 463-
2015 du 3 juin 2015, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts réalisés et des obligations encourues par 
Hydro-Québec sous son autorité.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87047

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1543-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT un régime d’emprunt autorisant 
Hydro-Québec à emprunter par l’émission et la vente 
de billets à moyen terme dans le cadre d’une offre 
continuelle au Canada 

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 27 de la Loi sur  
Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation du gou-
vernement, Hydro-Québec peut emprunter de l’argent et 
émettre des billets ou obligations portant intérêt au taux 
qu’elle fixe, payables à telle époque, à tel lieu et en telle 
manière qu’elle détermine, soit en monnaie courante du 
Canada soit en toute autre monnaie, au Canada ou hors 
du Canada;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 27.3 de cette loi, l’autorisation notam-
ment prévue par l’article 27 n’est toutefois pas requise si 
l’emprunt d’Hydro-Québec est effectué dans le cadre d’un 
régime d’emprunt autorisé par le gouvernement et dont ce 
dernier approuve le montant maximum, les principales 
caractéristiques et les limites applicables aux transac-
tions visées par chaque régime d’emprunt et que la valeur 
nominale, les autres caractéristiques, les modalités et les 
conditions particulières de chacune de ces transactions 
sont établies par Hydro-Québec;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 28 de cette loi, le gouvernement peut, 
aux conditions qu’il fixe, garantir le paiement en capital et 
intérêts de tous emprunts effectués par Hydro-Québec en 
vertu de cette loi et il peut également garantir l’exécution 
de toute obligation d’Hydro-Québec pour le paiement de 
sommes d’argent;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1167-
2004 du 15 décembre 2004, modifié par les décrets  
numéro 1178-2005 du 7 décembre 2005, numéro 1159-
2006 du 18 décembre 2006 et numéro 1363-2009 du  
21 décembre 2009, le gouvernement a approuvé le règle-
ment numéro 714 du 10 décembre 2004, modifié par les 
règlements numéro 719 du 11 novembre 2005, numéro 728 
du 10 novembre 2006 et numéro 738 du 13 novembre 2009, 
qui a autorisé le régime d’emprunts auquel il pourvoit et 
en vertu duquel Hydro-Québec est autorisée à effectuer 
des emprunts par l’émission et la vente de ses billets au 
Canada, la valeur nominale globale des billets en circu-
lation à quelque moment que ce soit, y compris les billets 
placés et en circulation sous l’autorité du règlement anté-
rieur d’autorisation, calculée tel que prévu au règlement, 
ne pouvant excéder 20 000 000 000 $ en monnaie légale 
du Canada ou l’équivalent en monnaie légale des États-
Unis d’Amérique, les principales caractéristiques et les 

limites applicables aux emprunts effectués dans le cadre 
de ce régime d’emprunts sont celles prévues au règlement 
et les modalités des emprunts sont déterminées de la façon 
qui y est prévue, et a garanti sans réserve le paiement du 
capital des billets, et, s’il en est des intérêts sur ceux-ci;

ATTENDU QUE, le 14 novembre 2025, Hydro-Québec 
a édicté le règlement numéro 784, annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, afin de confirmer le 
régime d’emprunts autorisé par les règlements antérieurs 
d’autorisation en vertu duquel Hydro-Québec emprunte 
par l’émission et la vente de ses billets à moyen terme dans 
le cadre d’une offre continuelle au Canada, le règlement 
numéro 784 continuant le régime d’emprunts autorisé 
par les règlements antérieurs d’autorisation, le montant 
total des prix initiaux à l’émission de ces billets en cours 
à quelque moment que ce soit ne devant pas excéder  
50 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou l’équi-
valent en monnaie légale des États-Unis d’Amérique, 
ce règlement établissant aussi les caractéristiques et les 
limites quant aux emprunts pouvant être effectués aux 
termes de ce régime d’emprunts;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce régime  
d’emprunts d’Hydro-Québec dans le cadre d’une offre 
continuelle au Canada, d’approuver le montant maxi-
mum, les caractéristiques et les limites applicables aux  
transactions visées par ce régime d’emprunts, de garantir 
le paiement en capital et intérêts des emprunts effectués 
par Hydro-Québec en vertu de ce régime d’emprunts ainsi 
que l’exécution de toute obligation d’Hydro-Québec pour 
le paiement de sommes d’argent qui pourraient être dues 
en vertu de ce régime d’emprunts et de renoncer aux béné-
fices de division et de discussion et à tout avis, protêt, mise 
en demeure ou action préalable, et ce, conformément aux 
conditions prévues au présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1167-2004 du 15 décembre 2004, modifié par 
les décrets numéro 1178-2005 du 7 décembre 2005,  
numéro 1159-2006 du 18 décembre 2006 et numéro 1363-
2009 du 21 décembre 2009, sans pour autant affecter la 
validité des billets émis sous leur autorité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE soit autorisé le régime d’emprunts d’Hydro- 
Québec dans le cadre d’une offre continuelle au Canada 
et soient approuvés le montant maximum, les caractéris-
tiques et les limites apparaissant au règlement numéro 784 
édicté le 14 novembre 2025 par Hydro-Québec, annexé à 
la recommandation ministérielle du présent décret et en 
vertu duquel Hydro-Québec est autorisée à effectuer des 
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emprunts par l’émission et la vente de ses billets à moyen 
terme dans le cadre d’une offre continuelle au Canada, 
dont le montant total des prix initiaux à l’émission de ces 
billets en cours à quelque moment que ce soit ne devra pas 
excéder 50 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou 
l’équivalent en monnaie légale des États-Unis d’Amérique;

QUE ce régime d’emprunts continue celui autorisé par 
le décret numéro 1167-2004 du 15 décembre 2004, modifié 
par les décrets numéro 1178-2005 du 7 décembre 2005, 
numéro 1159-2006 du 18 décembre 2006 et numéro 1363-
2009 du 21 décembre 2009;

QUE soit garanti, inconditionnellement et irrévocable-
ment, le paiement en capital et intérêts des emprunts effec-
tués par Hydro-Québec en vertu de ce régime d’emprunts, 
selon les modalités de ceux-ci, ainsi que l’exécution de 
toute obligation d’Hydro-Québec pour le paiement de 
sommes d’argent qui pourraient être dues en vertu de ce 
régime d’emprunts et que le gouvernement du Québec 
renonce aux bénéfices de division et de discussion et  
à tout avis, protêt, mise en demeure ou action préalable;

QUE la garantie du gouvernement du Québec soit  
inscrite sur les billets émis dans le cadre de tout emprunt 
effectué par Hydro-Québec en vertu de ce régime  
d’emprunt et comporte la signature manuscrite, imprimée 
ou autrement reproduite de l’une des personnes mention-
nées au cinquième alinéa du dispositif et que le texte de 
la garantie sera de la teneur que déterminera son signa-
taire, l’apposition de sa signature conformément à ce qui 
précède constituant la preuve concluante de cette déter-
mination, étant entendu qu’une signature imprimée ou 
autrement reproduite aura le même effet qu’une signature 
manuscrite;

QUE le ministre des Finances ou toute personne autori-
sée à conclure et à signer un emprunt au nom du ministre 
des Finances par l’arrêté numéro FIN-3 du 7 juillet 2003 
du ministre des Finances, tel que cet arrêté ministériel 
pourra être modifié ou remplacé, soit autorisé, pour et au 
nom du gouvernement du Québec, aux conditions établies 
par cet arrêté ministériel, à poser tout geste et à signer tout 
document ou écrit non substantiellement incompatible 
avec les dispositions des présentes qu’il jugera nécessaire 
aux fins de ce régime d’emprunts ou à la garantie des 
billets;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1167- 
2004 du 15 décembre 2004, modifié par les décrets  
numéro 1178-2005 du 7 décembre 2005, numéro 1159-
2006 du 18 décembre 2006 et numéro 1363-2009 du  
21 décembre 2009, sans pour autant affecter la validité 
des billets émis sous leur autorité et leur garantie par le 
gouvernement du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87048

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1544-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT des modifications au Programme 
d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de 
logement

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec a 
pour objet de stimuler le développement et la concertation 
des initiatives publiques et privées en matière d’habitation;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article la Société prépare et met en œuvre, avec l’autori-
sation du gouvernement, les programmes lui permettant 
de rencontrer ses objets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.1 de cette loi les programmes que la Société met en 
œuvre peuvent notamment prévoir le versement par la 
Société d’une aide financière sous forme de subvention;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 644-2023 du 
29 mars 2023, la Société d’habitation du Québec a été 
autorisée à mettre en œuvre le Programme d’hébergement 
temporaire et d’aide à la recherche de logement, lequel a 
été modifié par les décrets numéros 751-2024 du 17 avril 
2024 et 1700-2024 du 27 novembre 2024;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce programme 
afin notamment d’en revoir certains paramètres et de pro-
longer sa date d’échéance;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
la Société a, le 28 novembre 2025, par sa résolution  
numéro 2025-050, approuvé des modifications au 
Programme d’hébergement temporaire et d’aide à la 
recherche de logement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à mettre 
en œuvre des modifications au Programme d’hébergement 
temporaire et d’aide à la recherche de logement, dont le 
texte est annexé au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autori-
sée à mettre en œuvre des modifications au Programme  
d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de loge-
ment, dont le texte est annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modifications au Programme 
d’hébergement temporaire et d’aide à la 
recherche de logement

1.  La section 2 du Programme d’hébergement tempo-
raire et d’aide à la recherche de logement est modifiée :

1°  par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant : 

« Le taux d’inoccupation des logements locatifs pour 
l’ensemble du Québec a légèrement augmenté, passant 
de 1,3 % en 2023 à 1,8 % en 20241. Malgré cette légère 
amélioration, les taux d’inoccupation demeurent bas dans 
l’ensemble des régions métropolitaines de recensement 
en 2024. En outre, le Québec a connu des variations 
moyennes de loyer record entre 2022 et 2024 (+5,1 % 
en 2022, +7,4 % en 2023 et +6,4 % en 2024) compara-
tivement à +2,4 % en moyenne entre 1990 et 20212. Ces 
variations peuvent être encore plus importantes dans cer-
tains sous-marchés du Québec. Il est à noter également 
qu’entre octobre 2023 et octobre 2024, les logements de 
deux chambres ayant changé de locataires ont connu une 
variation moyenne de loyer de +17,4 % comparativement 
à +4,8 % pour les logements n’ayant pas changé de loca-
taires. Conséquemment, cette raréfaction des logements 
à loyer inférieur s’ajoute à l’enjeu d’abordabilité pour les 
ménages ayant des revenus plus restreints. »;

2° par le remplacement des notes de bas de page par 
les suivantes : 

« 1  Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL), Tableaux de données tirées de l’Enquête sur les 
logements locatifs en 2024. Portail de l’information sur 
le marché de l’habitation. Décembre 2024.

« 2  Compilation Direction des analyses et des straté-
gies. Société d’habitation du Québec. ».

2.  La sous-section 5.2.1 de ce programme est modifiée 
par l’insertion, après « ménages », de « , citoyens ou non 
de la municipalité, ».

3.  La sous-section 5.4.5 de ce programme est modifiée 
par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de : 

« À défaut de respect de ce délai, la Société se réserve 
le droit de rejeter ladite réclamation. ».

4.  La sous-section 6.4.3 de ce programme est modifiée 
par le remplacement, dans le premier alinéa, du tableau 
par le suivant :
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« 

		  Contribution	  
	 Population desservie	 maximale	 Contribution	 Dépense maximale 
Type de SARL	 par l’office d’habitation	 Société	 Municipalité	 admissible
Temporaire	 ≥ 25 000 habitants 	 45 000 $	 5 000 $	 50 000 $
Permanent	 25 000 à 99 999 habitants	 180 000 $	 20 000 $	 200 000 $
Permanent	 100 000 à 199 999 habitants	 225 000 $	 25 000 $	 250 000 $
Permanent	 200 000 à 499 999 habitants	 300 000 $	 33 333 $	 333 333 $
Permanent	 500 000 à 999 999 habitants	 375 000 $	 41 667 $	 416 667 $
Permanent	 ≥ 1 000 000 habitants	 450 000 $	 50 000 $	 500 000 $

 ».

5.  La section 7 de ce programme est modifiée par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « 2025 » par 
« 2028 ».

6.  La section 8 de ce programme est modifiée par le 
remplacement de « 2025 » par « 2028 ».

87049

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1545-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT des modifications au Programme de 
supplément au loyer Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habitation du 
Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation du Québec 
a pour objet de mettre à la disposition des citoyens du 
Québec des logements à loyer modique ou à loyer modeste;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de cet 
article la Société prépare et met en œuvre, avec l’autori-
sation du gouvernement, les programmes lui permettant 
de rencontrer ses objets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.1 de cette loi les programmes que la Société met en 
œuvre peuvent notamment prévoir le versement par la 
Société d’une aide financière sous forme de subvention;

ATTENDU QU’en vertu du sixième alinéa de cet 
article toutefois, lorsque des circonstances exception-
nelles l’imposent, la Société peut, avec l’autorisation du 
gouvernement, mettre en œuvre tout programme spécial 
ou apporter toute modification à un programme existant 
afin de tenir compte de ces circonstances exceptionnelles, 
les conditions ou règles d’attribution peuvent alors différer 
de celles prescrites aux règlements pris en vertu de cette 
loi et ce programme spécial ou ces modifications entrent 
en vigueur à la date de l’autorisation donnée par le gou-
vernement et doivent faire l’objet d’une publication à la 
Gazette officielle du Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 643-2023 du  
29 mars 2023, la Société d’habitation du Québec a été 
autorisée à mettre en œuvre le Programme de supplé-
ment au loyer Québec, lequel a été modifié par les décrets 
numéros 752-2024 du 17 avril 2024 et 1699-2024 du  
27 novembre 2024;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce programme 
afin de changer certains de ses paramètres et de prolonger 
sa date d’échéance;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
la Société a, le 28 novembre 2025, par sa résolution  
numéro 2025-051, approuvé des modifications au 
Programme de supplément au loyer Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à mettre 
en œuvre des modifications au Programme de supplément 
au loyer Québec, dont le texte est annexé au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE la Société d’habitation du Québec soit autorisée 
à mettre en œuvre des modifications au Programme de 
supplément au loyer Québec, dont le texte est annexé au 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Modifications au Programme de 
supplément au loyer Québec

1.  La section 1 du Programme de supplément au loyer 
Québec est modifiée par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « violence conjugale » par « violence familiale, 
y compris conjugale ».

2.  La sous-section 3.1.2 de ce programme est modifiée :

1°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du tiret 
suivant :

« — il a conclu et respecte, le cas échéant, une entente 
de paiement pour éteindre une dette envers un locateur de 
logements à loyer modique pour lequel le demandeur ou, 
le cas échéant, l’un des membres de son ménage, avait un 
défaut de paiement du loyer ou pour des dommages causés 
à l’immeuble de ce locateur. »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1, de « quatre » par « cinq »;

b)  par l’ajout, à la fin du paragraphe 1, de ce qui suit :

« ou lorsque le demandeur a des contraintes sévères à 
l’emploi au sens de la Loi sur l’aide aux personnes et aux 
familles (chapitre A-13.1.1) et participe à une mesure ou à 
un programme d’aide et d’accompagnement social offert 
en application de cette loi; et

— il n’a pas refusé un logement à loyer modique qui lui 
était offert au cours des 12 derniers mois et il ne s’agit pas 
d’un cas énoncé à l’article 52 du Règlement sur l’attribu-
tion des logements à loyer modique; et

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-13.1.1?&cible=
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— il n’a pas refusé de prendre possession d’un loge-
ment à loyer modique qui lui était attribué au cours des 
36 derniers mois; et

— il n’a pas déguerpi d’un logement à loyer modique 
sans aviser le locateur au cours des 12 derniers mois; et

— il était locataire d’un logement à loyer modique et 
son bail n’a pas été résilié en vertu de l’article 1860 du 
Code civil (trouble de la jouissance normale des autres 
locataires) ou de l’article 1971 (retard de paiement de 
loyer) du Code civil au cours des 12 derniers mois. »;

c)  par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant :

« être victime de violence familiale, y compris conju-
gale selon une attestation délivrée par une maison d’héber-
gement pour de telles personnes, par un corps de police, 
par un établissement du réseau de la santé et des services 
sociaux ou par un centre d’aide aux personnes victimes 
d’infractions criminelles »;

d)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5.  être locataire d’un logement destiné à des ménages 
ayant des besoins particuliers en habitation réalisé par 
l’entremise de l’un des programmes d’aide financière de 
la Société ou d’une entente de contribution financière à la 
réalisation de logement et être inscrit à temps plein dans 
un établissement d’enseignement. ».

3.  La sous-section 4.2.2 de ce programme est modifiée 
dans le deuxième alinéa :

1°  par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant :

« il ou une personne de son ménage est victime de vio-
lence familiale, y compris conjugale, selon une attestation 
délivrée par une maison d’hébergement pour de telles per-
sonnes, par un corps de police, par un établissement du 
réseau de la santé et des services sociaux ou par un centre 
d’aide aux personnes victimes d’infractions criminelles »;

2°  par la suppression, dans le paragraphe 2, de  
« (chapitre A-13.1.1) ».

4.  La section 5.3 de ce programme est modifiée par 
l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « bail », de 
« ou contrat de vie ».

5.  La section 5.6 de ce programme est modifiée par le 
remplacement de « 5.1.3 » par « 5.3 ».

6.  La section 8 de ce programme est modifiée :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 2025 » par « 2028 »;

2°  par l’insertion, dans le premier tiret du deuxième 
alinéa et après « situation », de « lorsque possible, ».

7.  La section 9 de ce programme est modifiée par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 2025 » par 
« 2028 ».

87050

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1546-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT les conditions de travail du personnel 
non syndiqué de la Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse

ATTENDU QU’en vertu de l’article 63 de la Charte des 
droits et libertés de la personne (chapitre C-12) le gouver-
nement établit les normes et barèmes de la rémunération 
ou des allocations ainsi que les autres conditions de travail 
qu’assume la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse à l’égard des membres de son 
personnel, de ses mandataires et des arbitres;

ATTENDU QU’il y a lieu d’établir les normes et 
barèmes de la rémunération ou des allocations ainsi que 
les autres conditions de travail applicables au personnel 
non syndiqué de la Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE les normes et barèmes de la rémunération ou des 
allocations ainsi que les autres conditions de travail appli-
cables au personnel non syndiqué de la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse soient 
ceux établis en annexe du présent décret;

QUE les décrets numéros 665-2023 du 29 mars 2023  
et 1356-2024 du 28 août 2024 soient abrogés.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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ANNEXE

1.  Le personnel non syndiqué de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse est rémunéré 
selon les taux et échelles de traitement suivants :

Cadres (taux annuels) :

	 Taux à compter	 Taux à compter 	 Taux à compter 
Classes	 du 2023-04-01	 du 2024-04-01	 du 2025-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
1	 139 470 $	 178 521 $	 143 375 $	 183 520 $	 147 103 $	 188 292 $
2	 125 650 $	 160 832 $	 129 168 $	 165 335 $	 132 526 $	 169 634 $
3	 113 192 $	 144 886 $	 116 361 $	 148 943 $	 119 386 $	 152 816 $
4	 104 655 $	 133 959 $	 107 585 $	 137 710 $	 110 382 $	 141 290 $
5	 91 870 $	 117 593 $	 94 442 $	 120 886 $	 96 897 $	 124 029 $

	 Taux à compter	 Taux à compter 
Classes	 du 2026-04-01	 du 2027-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
1	 150 781 $	 192 999 $	 156 058 $	 199 754 $
2	 135 839 $	 173 875 $	 140 593 $	 179 961 $
3	 122 371 $	 156 636 $	 126 654 $	 162 118 $
4	 113 142 $	 144 822 $	 117 102 $	 149 891 $
5	 99 319 $	 127 130 $	 102 795 $	 131 580 $

Cadres juridiques (taux annuels) :

	 Taux à compter	 Taux à compter	 Taux à compter	 Taux à compter 
Classes	 du 2016-03-31	 du 2017-03-31	 du 2018-03-31	 du 2018-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum

1	 138 762 $	 167 181 $	 140 843 $	 169 689 $	 143 308 $	 172 659 $	 146 174 $	 176 112 $
2	 127 662 $	 153 807 $	 129 577 $	 156 114 $	 131 845 $	 158 846 $	 134 482 $	 162 023 $

Conseillère ou conseiller en gestion des ressources humaines (taux annuels) – Rangement 22 :

	 Taux à compter du 2023-04-01	 Taux à compter du 2024-04-01	 Taux à compter du 2025-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
	 59 405 $	 104 034 $	 61 068 $	 106 947 $	 62 656 $	 109 728 $

	 Taux à compter du 2026-04-01	 Taux à compter du 2027-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
	 64 222 $	 112 471 $	 66 470 $	 116 407 $
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Conseillère ou conseiller en gestion des ressources humaines (taux annuels) – Rangement 23 :

	 Taux à compter du 2023-04-01	 Taux à compter du 2024-04-01	 Taux à compter du 2025-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
	 63 635 $	 112 595 $	 65 417 $	 115 748 $	 67 118 $	 118 757 $

	 Taux à compter du 2026-04-01	 Taux à compter du 2027-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
	 68 796 $	 121 726 $	 71 204 $	 125 986 $

Technicienne ou technicien principal en personnel (taux horaire) – Rangement 16 :

Échelons	 Taux à compter	 Taux à compter	 Taux à compter	 Taux à compter	 Taux à compter 
	 du 2023-04-01	 du 2024‐04-01	 du 2025-04-01	 du 2026-04-01	 du 2027-04-01
1	 26,29 $	 27,03 $	 27,73 $	 28,42 $	 29,41 $
2	 27,20 $	 27,96 $	 28,69 $	 29,41 $	 30,44 $
3	 28,15 $	 28,94 $	 29,69 $	 30,43 $	 31,50 $
4	 29,13 $	 29,95 $	 30,73 $	 31,50 $	 32,60 $
5	 29,85 $	 30,69 $	 31,49 $	 32,28 $	 33,41 $
6	 30,89 $	 31,75 $	 32,58 $	 33,39 $	 34,56 $
7	 31,98 $	 32,88 $	 33,73 $	 34,57 $	 35,78 $
8	 33,09 $	 34,02 $	 34,90 $	 35,77 $	 37,02 $
9	 34,26 $	 35,22 $	 36,14 $	 37,04 $	 38,34 $
10	 35,47 $	 36,46 $	 37,41 $	 38,35 $	 39,69 $
11	 36,71 $	 37,74 $	 38,72 $	 39,69 $	 41,08 $
12	 38,56 $	 39,64 $	 40,67 $	 41,69 $	 43,15 $

Un ajustement salarial pourrait s’appliquer selon les modalités suivantes, à l’exception des cadres juridiques :

a)  Au 31 mars 2026, chaque taux et chaque échelle de salaire en vigueur le 30 mars 2026 est majoré de la variation en 
pourcentage entre la moyenne annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2025-2026 et la moyenne 
annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2024-2025, laquelle variation est diminuée de 2,60 points 
de pourcentage. La majoration ne peut être supérieure à 1 %;

b)  Au 31 mars 2027, chaque taux et chaque échelle de salaire en vigueur le 30 mars 2027 est majoré de la variation en 
pourcentage entre la moyenne annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2026-2027 et la moyenne 
annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2025-2026, laquelle variation est diminuée de 2,50 points 
de pourcentage. La majoration ne peut être supérieure à 1 %;

c)  Au 31 mars 2028, chaque taux et chaque échelle de salaire en vigueur le 30 mars 2028 est majoré de la variation en 
pourcentage entre la moyenne annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2027-2028 et la moyenne 
annuelle de l’indice des prix à la consommation au Québec en 2026-2027, laquelle variation est diminuée de 3,50 points 
de pourcentage. La majoration ne peut être supérieure à 1 %.
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Pour chaque majoration calculée précédemment, si le résultat est inférieur à 0,05 %, l’échelle de traitement n’est pas 
modifiée.

Les ajustements salariaux prévus aux alinéas précédents sont appliqués à la paie et payés rétroactivement dans les 
180 jours suivant la publication des données par Statistique Canada.

Aux fins du calcul de l’ajustement salarial :

a)  L’indice des prix à la consommation au Québec correspond à la moyenne par année financière (d’avril à mars) 
pour l’ensemble des produits, dont la source est Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01 Indice des prix à la consom-
mation, mensuelle, non désaisonnalisée;

b)  La variation de l’indice des prix à la consommation est exprimée en pourcentage et ce pourcentage est arrondi à 
deux décimales.

En aucun cas l’ajustement salarial ne peut être négatif.

2.  Les autres conditions de travail du personnel non syndiqué qui occupe un emploi appartenant à l’une des classes 
d’emplois de cadre juridique de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse sont celles prévues 
dans la Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des cadres juridiques du Conseil du trésor, telle qu’elle 
se lit le 11 janvier 2022, en faisant les adaptations nécessaires;

3.  Les autres conditions de travail du personnel non syndiqué qui occupe un emploi appartenant à l’une des classes 
d’emplois de cadre de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse sont celles prévues dans la 
Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des cadres du Conseil du trésor, telle qu’elle se lit le 25 avril 
2025, en faisant les adaptations nécessaires.

4.  Les autres conditions de travail du personnel non syndiqué qui occupe un emploi appartenant à la classe d’emplois 
de conseiller en gestion des ressources humaines de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
sont celles prévues dans la Directive concernant l’ensemble des conditions de travail des conseillères et conseillers 
en gestion des ressources humaines du Conseil du trésor, telle qu’elle se lit le 16 mai 2025, en faisant les adaptations 
nécessaires.

5.  Les autres conditions de travail, à l’exception du régime d’assurance collective, du personnel non syndiqué qui 
occupe un emploi appartenant à la classe d’emplois de technicien principal en personnel de la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse sont celles prévues à la convention collective 2023-2028 conclue avec le 
Syndicat des employé(e)s de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (SECDPDJ-CSN), en 
faisant les adaptations nécessaires.

6.  Le régime d’assurance collective du personnel non syndiqué qui occupe un emploi appartenant à la classe d’emplois 
de technicien principal en personnel de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse est celui 
des fonctionnaires non syndiqués du gouvernement du Québec.

7.  L’article 15 de la Directive concernant les conditions de travail des fonctionnaires du Conseil du trésor, telle qu’elle 
se lit le 17 mars 2025, s’applique au paiement de la prime d’assurance du personnel non syndiqué qui occupe un emploi 
appartenant à la classe d’emplois de technicien principal en personnel de la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse, en faisant les adaptations nécessaires.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87051

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1547-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le changement de résidence de  
monsieur Gabriel Gaudreault, juge de la Cour du 
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 108 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), toute modifica-
tion à l’acte de nomination d’un juge de la Cour du Québec 
quant au lieu de sa résidence est décidée par le gouverne-
ment, sur recommandation du juge en chef;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 110 de cette loi, 
cette recommandation ne peut être formulée que si le juge 
visé consent à la modification à son acte de nomination 
ou que si le juge en chef considère que les circonstances 
l’exigent;

ATTENDU QUE, conformément au décret  
numéro 1244-2023 du 19 juillet 2023, le lieu de rési-
dence de monsieur le juge Gabriel Gaudreault a été fixé à  
Rouyn-Noranda ou dans le voisinage immédiat;

ATTENDU QUE le juge en chef de la Cour du Québec 
recommande que le lieu de résidence de monsieur le juge 
Gabriel Gaudreault soit fixé à Amos ou dans le voisinage 
immédiat;

ATTENDU QUE monsieur le juge Gabriel Gaudreault 
consent à cette modification à son acte de nomination;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le lieu de résidence de monsieur Gabriel 
Gaudreault, juge de la Cour du Québec, soit fixé dans la 
Ville d’Amos ou dans le voisinage immédiat, avec effet à 
compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87052

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1548-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le changement de résidence de 
madame Nathalie Samson, juge de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 108 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), toute modifica-
tion à l’acte de nomination d’un juge de la Cour du Québec 
quant au lieu de sa résidence est décidée par le gouverne-
ment, sur recommandation du juge en chef;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 110 de cette loi, 
cette recommandation ne peut être formulée que si le juge 
visé consent à la modification à son acte de nomination 
ou que si le juge en chef considère que les circonstances 
l’exigent;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 701- 
2022 du 13 avril 2022, le lieu de résidence de madame 
la juge Nathalie Samson a été fixé à Amos ou dans le 
voisinage immédiat;

ATTENDU QUE le juge en chef de la Cour du Québec 
recommande que le lieu de résidence de madame la juge 
Nathalie Samson soit fixé à Rouyn-Noranda ou dans le 
voisinage immédiat;

ATTENDU QUE madame la juge Nathalie Samson 
consent à cette modification à son acte de nomination;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le lieu de résidence de madame Nathalie Samson, 
juge de la Cour du Québec, soit fixé dans la Ville de 
Rouyn-Noranda ou dans le voisinage immédiat, avec effet 
à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87053

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1549-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le changement de cour municipale à 
laquelle il est principalement affecté et le lieu de rési-
dence de monsieur Marc Alain, juge municipal

ATTENDU QU’en vertu de l’article 187 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), toute modifica-
tion à l’acte de nomination d’un juge municipal quant à 
la cour municipale à laquelle il est principalement affecté 
ou quant au lieu de sa résidence est décidée par le gouver-
nement, sur recommandation du juge municipal en chef;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 188 de cette loi, 
cette recommandation ne peut être formulée que si le 
juge visé consent à la modification à son acte de nomina-
tion ou que si le juge municipal en chef considère que les  
circonstances l’exigent;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 882- 
2016 du 14 septembre 2016, monsieur Marc Alain a été 
nommé juge de la cour municipale de la Ville de Montréal;

ATTENDU QUE la juge municipale en chef recom-
mande que monsieur le juge municipal Marc Alain soit 
principalement affecté à la cour municipale de la Ville de 
Châteauguay et que son lieu de résidence soit fixé dans 
la Ville de Châteauguay ou dans le voisinage immédiat;

ATTENDU QUE monsieur le juge municipal 
Marc Alain consent à cette modification à son acte de 
nomination;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Marc Alain, juge municipal, soit prin-
cipalement affecté à la cour municipale de la Ville de 
Châteauguay et que son lieu de résidence soit fixé dans 
la Ville de Châteauguay ou dans le voisinage immédiat, 
avec effet à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87054

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1550-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la désignation de monsieur Serge 
Ghorayeb comme vice-président du Tribunal admi- 
nistratif du Québec, responsable de la section des 
affaires sociales

ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi sur 
la justice administrative (chapitre J-3) le gouvernement 
désigne, parmi les membres du Tribunal administratif 
du Québec qui sont avocats ou notaires, un président et 
des vice-présidents dont il détermine le nombre et l’acte 
de désignation d’un vice-président détermine les sections 
dont il est responsable;

ATTENDU QU’en vertu l’article 64 de cette loi le 
mandat administratif du président ou d’un vice-président 
est d’une durée fixe déterminée par l’acte de désignation;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi 
le gouvernement fixe, conformément au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (chapitre 
J-3, r. 3.1), la rémunération, les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail des membres;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1296-
2020 du 2 décembre 2020 monsieur Jacques Boulanger 
a été désigné de nouveau vice-président du Tribunal 
administratif du Québec, responsable de la section des 
affaires sociales, que son mandat viendra à échéance 
le 19 décembre 2025 et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 768-2021 
du 2 juin 2021 monsieur Serge Ghorayeb a été nommé 
membre avocat du Tribunal administratif du Québec, 
affecté à la section des affaire sociales;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Serge Ghorayeb soit désigné vice- 
président du Tribunal administratif du Québec, respon-
sable de la section des affaires sociales, pour un mandat 
de cinq ans à compter du 20 décembre 2025, au traitement 
annuel de 219 955 $;

QUE monsieur Serge Ghorayeb continue de bénéfi-
cier des conditions de travail prévues au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (chapitre 
J-3, r. 3.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87055

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1551-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination d’un membre du 
Conseil de la magistrature

ATTENDU QU’en vertu de l’article 248 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) le Conseil de la 
magistrature est formé de seize membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe h de l’arti- 
cle 248 de cette loi deux de ces membres sont des per-
sonnes qui ne sont ni juges, ni avocats, ni notaires;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du Conseil de la magistrature notamment visés au para-
graphe h de l’article 248;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le mandat des membres du conseil 
nommés en vertu du premier alinéa de cet article est d’au 
plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1355-2024 du  
28 août 2024 monsieur Jacques Beauchemin a été nommé 
membre du Conseil de la magistrature, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Christ ian Bourque, associé, 
PricewaterhouseCoopers inc., soit nommé membre du 
Conseil de la magistrature, à titre de personne qui n’est 
ni juge, ni avocat, ni notaire, pour un mandat de trois ans 
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Jacques Beauchemin.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87056

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1552-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Société québécoise d’information 
juridique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur la 
Société québécoise d’information juridique (chapitre S-20) 
les affaires de la Société sont administrées par un conseil 
d’administration composé de treize membres nommés 
par le gouvernement, dont le président du conseil et le 
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 3 de cette loi le conseil d’administration est formé 
notamment de deux avocats nommés après consultation 
du Barreau du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° de l’arti- 
cle 3 de cette loi le conseil d’administration est formé 
notamment de deux fonctionnaires du ministère de la 
Justice nommés sur la recommandation du ministre de 
la Justice;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) 
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président-directeur- 
général, sont nommés par le gouvernement en tenant 
compte des profils de compétence et d’expérience approu-
vés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut excé-
der quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général, sont rému-
nérés par la société aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi au 
moins les deux tiers des membres du conseil d’administra-
tion, dont le président, doivent, de l’avis du gouvernement, 
se qualifier comme administrateurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 443 de la Loi renforçant la gouvernance des sociétés 
d’État et modifiant d’autres dispositions législatives (2022, 
chapitre 19) le mandat des membres de la Société québé-
coise d’information juridique en poste le 3 juin 2022 est, 
pour sa durée non écoulée, poursuivi à titre de membre 
du conseil d’administration de la Société jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1395-2020 du 
16 décembre 2020 monsieur Julien-Maurice Laplante a été 
nommé membre de la Société québécoise d’information 
juridique, que le 3 juin 2022 son mandat s’est poursuivi à 
titre de membre du conseil d’administration de la Société, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1395-2020 du  
16 décembre 2020 messieurs Charles Guay et Alexandre 
Paul-Hus ont été nommés membres de la Société qué-
bécoise d’information juridique, que le 3 juin 2022 leur 
mandat s’est poursuivi à titre de membres du conseil  
d’administration de la Société, que leur mandat est expiré 
et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a 
été effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants de la Société québécoise d’information 
juridique, à titre d’avocats nommés après consultation 
du Barreau du Québec, pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes :

— monsieur Stéphane Létourneau, vice-président prin-
cipal, Mila - Institut québécois d’intelligence artificielle, 
en remplacement de monsieur Charles Guay;

— monsieur Jean-Sébastien Tremblay-Mimeault, 
avocat associé, Cain Lamarre, en remplacement de mon-
sieur Alexandre Paul-Hus;

QUE monsieur Julien-Maurice Laplante, directeur 
du développement de l’accès à la Justice, ministère de 
la Justice, soit nommé de nouveau membre du conseil  
d’administration de la Société québécoise d’informa-
tion juridique, à titre de fonctionnaire du ministère de la 
Justice sur la recommandation du ministre de la Justice, 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes;
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QUE les membres du conseil d’administration de la 
Société québécoise d’information juridique nommés en 
vertu du présent décret soient rémunérés et remboursés 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 
des dépenses de membres du conseil d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87057

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1553-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre de l’Office québécois de la langue française

ATTENDU QU’en vertu des premier et deuxième  
alinéas de l’article 165 de la Charte de la langue française 
(chapitre C-11) l’Office québécois de la langue française est 
composé de huit membres et le gouvernement y nomme 
six personnes pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 165 de cette charte, à l’expiration de leur mandat, les 
membres non permanents demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 165.5 de cette charte les membres de l’Office autres 
que le président-directeur général ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont toutefois droit au 
remboursement des frais raisonnables engagés par eux 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1339-2020 du  
9 décembre 2020 monsieur Frédéric Verreault a été nommé 
membre de l’Office québécois de la langue française, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Langue française :

QUE monsieur Frédéric Verreault, vice-président, déve-
loppement corporatif, Les Chantiers de Chibougamau 
ltée, soit nommé de nouveau membre de l’Office québé-
cois de la langue française pour un mandat de cinq ans à 
compter des présentes;

QUE monsieur Frédéric Verreault soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87058

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1554-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi à la Ville de Montréal d’une 
subvention d’un montant maximal de 113 125 300 $,  
au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour la  
soutenir dans son développement et dans son rôle  
de métropole du Québec au cours de son exercice  
financier 2026

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
la Ville de Montréal ont conclu, le 8 décembre 2016,  
l’Entente-cadre sur les engagements du gouvernement du 
Québec et de la Ville de Montréal pour la reconnaissance 
du statut particulier de la métropole;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du  
deuxième alinéa de l’article 17.4 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire (chapitre M-22.1), la ministre responsable 
de la Métropole et de la région de Montréal apporte, aux 
conditions qu’elle détermine, son soutien financier à la 
réalisation d’actions visant le développement et la pro-
motion de la métropole;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable de la Métropole et de la région de Montréal à 
octroyer à la Ville de Montréal une subvention d’un mon-
tant maximal de 113 125 300 $, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour la soutenir dans son dévelop-
pement et dans son rôle de métropole du Québec au cours 
de son exercice financier 2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la Métropole et 
de la région de Montréal :

QUE la ministre responsable de la Métropole et de la 
région de Montréal soit autorisée à octroyer à la Ville 
de Montréal une subvention d’un montant maximal de  
113 125 300 $, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour la soutenir dans son développement et dans son  
rôle de métropole du Québec au cours de son exercice 
financier 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87059

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1555-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’exclusion de l’application de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
de la catégorie des ententes ayant pour objet le verse-
ment d’une aide financière de moins de 100 000 $ par 
le gouvernement du Canada, par un organisme gouver-
nemental fédéral ou par un organisme public fédéral à 
un organisme municipal

ATTENDU QUE le préambule de la Loi visant  
principalement à reconnaître que les municipalités sont 
des gouvernements de proximité et à augmenter à ce 
titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, chapitre 13) 
énonce notamment qu’il est opportun de modifier cer-
taines lois afin d’augmenter l’autonomie et les pouvoirs 
des municipalités et d’améliorer certains aspects de leur 
fonctionnement;

ATTENDU QUE, dans l’exercice de ses compétences, 
une municipalité, une communauté métropolitaine ou 
un organisme municipal peut souhaiter conclure avec le 
gouvernement du Canada, un organisme gouvernemental 
fédéral ou un organisme public fédéral une entente ayant 
pour objet le versement d’une aide financière de moins de 
100 000 $ du gouvernement du Canada, d’un organisme 
gouvernemental fédéral ou d’un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section Il de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application de 
l’article 3.11 de cette loi la catégorie des ententes entre 
un organisme municipal et le gouvernement du Canada, 
un organisme gouvernemental fédéral ou un organisme 
public fédéral ayant pour objet le versement d’une aide 
financière de moins de 100 000 $ par le gouvernement du 
Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou par 
un organisme public fédéral à cet organisme municipal, 
dans la mesure et aux conditions déterminées dans le 
présent décret;

Il EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit exclue de l’application de l’article 3.11 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) la 
catégorie des ententes entre un organisme municipal et le 
gouvernement du Canada, un organisme gouvernemental 
fédéral ou un organisme public fédéral ayant pour objet 
le versement d’une aide financière de moins de 100 000 $ 
par le gouvernement du Canada, par un organisme gou-
vernemental fédéral ou par un organisme public fédéral à 
cet organisme municipal, dans la mesure et aux conditions 
suivantes :

1°  que ces ententes :

a)  identifient le programme du gouvernement du 
Canada, de l’organisme gouvernemental fédéral ou de 
l’organisme public fédéral d’où provient l’aide financière 
versée à l’organisme municipal;

b)  précisent et identifient clairement l’objet de l’entente 
et les obligations des parties;

c)  comportent les dispositions mentionnées à l’annexe 
jointe au présent décret, selon les paramètres prévus à 
cette annexe;

2°  qu’une copie certifiée conforme de la résolution 
adoptée par le conseil de l’organisme municipal pour 
autoriser la conclusion d’une telle entente soit transmise 
à la ministre des Affaires municipales, au plus tard trente 
jours après la signature de l’entente, et dans laquelle le 
conseil doit également confirmer que cette entente res-
pecte le dispositif du présent décret, n’a pas pour effet de 
limiter ou de restreindre l’exercice de ses pouvoirs relatifs 
à la prise de règlements ni de limiter ou de restreindre 
ses pouvoirs d’administration, de gestion, de vérification 
financière ou la fourniture de services municipaux et, le 
cas échéant, que cette entente n’a pas pour effet de limiter 
ou de restreindre l’exercice de ses pouvoirs relatifs aux 
élections et aux référendums municipaux et à la partici-
pation publique;

3°  qu’une copie de chaque entente signée soit trans-
mise à la ministre des Affaires municipales au plus tard 
trente jours après la date de signature de l’entente;

QUE le premier alinéa du dispositif du présent décret  
ne s’applique pas à une entente de versement d’une aide  
financière de moins de 100 000 $ par le gouvernement du  
Canada, par un organisme gouvernemental fédéral ou par  
un organisme public fédéral à un organisme municipal  
dans la mesure où cette aide financière est versée dans le  
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cadre d’un programme du gouvernement du Canada, d’un  
organisme gouvernemental fédéral ou d’un organisme  
public fédéral qui s’applique à un secteur d’activité rele- 
vant de la compétence exclusive du Québec ou qui vise  
les mêmes fins ou interfère avec un programme ou les  
orientations du gouvernement du Québec;

QUE le ministre responsable des Relations cana-
diennes soit chargé de diffuser et de mettre à jour sur 
le site Internet du Secrétariat du Québec aux relations 
canadiennes du ministère du Conseil exécutif la liste des 
programmes auxquels le premier alinéa du dispositif du 
présent décret ne s’applique pas;

QUE le présent décret ne s’applique pas à une entente 
de versement d’une aide financière de moins de 100 000 $ 
déjà exclue de l’application de l’article 3.11 de la loi par 
un décret pris antérieurement en vertu du premier alinéa 
de l’article 3.13 de cette loi;

QUE le présent décret entre en vigueur le 19 décembre 
2025 et ait effet jusqu’au 16 décembre 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE

Dispositions d’entente de versement d’une aide 
financière de moins de 100 000 $ par le gouvernement 
du Canada, par un organisme gouvernemental 
fédéral ou par un organisme public fédéral à un 
organisme municipal

Dans une entente de versement d’une aide financière 
de moins de 100 000 $ par le gouvernement du Canada, 
par un organisme gouvernemental fédéral ou par un 
organisme public fédéral à un organisme municipal, si 
la nature du projet et le montant de l’aide financière pour 
lequel celle-ci est versée nécessitent l’inclusion de dispo-
sitions portant sur l’un ou l’autre des sujets visés dans la 
présente annexe, ces dispositions doivent être rédigées 
selon les paramètres prévus dans la présente annexe.

Ces dispositions devront être complétées pour identifier 
tout élément qui doit être précisé aux fins de la réalisation 
de l’objet prévu à l’entente ou de l’exécution de celle-ci.

Disposition sur le droit applicable

La disposition sur le droit applicable doit prévoir que 
l’entente sera régie et interprétée conformément au droit 
applicable au Québec et, en cas de litige, que les tribunaux 
du Québec seront les seuls compétents.

Disposition sur l’évaluation et la réalisation du projet

La disposition sur l’évaluation et la réalisation du projet 
doit prévoir :

— que l’organisme municipal transmettra au gouverne-
ment du Canada, à l’organisme gouvernemental fédéral 
ou à l’organisme public fédéral un ou des rapports portant 
exclusivement sur les étapes de réalisation du projet prévu 
à cette entente ainsi que sur l’état d’avancement du projet;

— que la rédaction de ces rapports sera faite confor-
mément aux pratiques, aux mécanismes et aux politiques 
de l’organisme municipal;

— un nombre de rapports proportionnel à l’aide finan-
cière versée et l’échéancier de remise de ces rapports;

— les éléments que chacun de ces rapports devra 
contenir;

— que, dans ces rapports, l’état d’avancement du projet 
prévu à l’entente ainsi que ses étapes de réalisation seront 
évalués conformément aux pratiques, aux mécanismes et 
aux politiques de l’organisme municipal;

— que le gouvernement du Canada, l’organisme gou-
vernemental fédéral ou l’organisme public fédéral pourra 
utiliser les renseignements contenus dans ces rapports 
exclusivement pour les fins de l’exécution de cette 
entente ainsi que, le cas échéant, pour l’évaluation de son 
programme.

Disposition sur la vérification

La disposition sur la vérification doit identifier :

— les documents reliés au projet que l’organisme 
municipal doit remettre pour rendre compte que l’aide 
financière pour le projet a été utilisée conformément aux 
dispositions de l’entente;

— les modalités de la vérification et d’envoi d’avis  
préalable à cet effet;

— le vérificateur et son accréditation, lequel ne peut 
être le vérificateur général du Canada et cette identifi-
cation ne peut pas référer à l’application de la Loi sur le 
vérificateur général du Canada (L.R.C. 1985, c. A-17);

— les modalités d’accès aux lieux concernés par le 
projet exclusivement dans le but de vérifier que l’aide 
financière est utilisée conformément aux dispositions 
de l’entente et que cet accès aux lieux doit faire l’objet 
d’un préavis d’au moins 10 jours et ne peut, en aucun cas, 
inclure un droit de surveillance de l’exécution du projet.
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Disposition sur la résiliation

L’entente doit comporter les deux dispositions suivantes 
ou, le cas échéant, l’une d’entre elles :

Disposition sur la résiliation sur simple avis

La disposition sur la résiliation sur simple avis doit pré-
voir que l’une ou l’autre des parties peut résilier l’entente 
par l’envoi d’un avis à cet effet. Cet avis doit mentionner 
le délai après l’expiration duquel l’entente sera expirée 
et, s’il y a lieu, les modalités requises à cette fin. Cette 
disposition doit aussi prévoir que le remboursement des 
sommes dépensées en toute bonne foi dans le cadre du 
projet par l’organisme municipal, avant la réception de 
l’avis de résiliation, ne peut être exigé.

Disposition sur la résiliation pour motifs

La disposition sur la résiliation pour motif doit prévoir :

— que le gouvernement du Canada, l’organisme gou-
vernemental fédéral ou l’organisme public fédéral ne peut 
résilier l’entente que pour des motifs de réalisation incom-
plète ou de non-réalisation du projet, pour le défaut de 
respect d’une obligation ou pour le défaut de remise de 
documents prévue à l’entente;

— que l’organisme municipal dispose d’un délai d’au 
moins 30 jours pendant lequel il doit remédier au défaut 
ou mettre en place un plan de redressement;

— que, si l’organisme municipal ne remédie pas au 
défaut ou ne met pas en place un plan de redressement, le 
gouvernement du Canada, l’organisme gouvernemental 
fédéral ou l’organisme public fédéral peut résilier l’entente 
par avis écrit et ne pas verser la partie non encore versée 
de son aide financière;

— qu’en cas de résiliation, le remboursement des 
sommes dépensées en toute bonne foi dans le cadre du 
projet par l’organisme municipal, avant réception de l’avis 
de résiliation, ne peut être exigé.

Disposition sur la langue et les communications

La disposition sur la langue et les communications doit 
prévoir l’application de la Charte de la langue française 
(chapitre C-11), de ses règlements et politiques et notam-
ment l’utilisation exclusive du français pour l’exécution 
et la mise en œuvre de l’entente sauf si l’utilisation d’une 
autre langue que le français est requise pour exécuter le 
projet pour lequel l’aide financière est versée.

Disposition sur la consultation

Si la nature du projet, pour lequel l’aide financière est 
versée, nécessite la consultation de tiers ou de commu-
nautés autochtones, la disposition sur la consultation doit 
prévoir que cette consultation s’effectue exclusivement 
selon les modalités, pratiques et politiques de l’organisme 
municipal et que cette consultation ne doit, en aucun cas, 
être faite, référée ou considérée comme étant reliée à des 
impératifs constitutionnels.

Disposition sur la reconnaissance publique

La disposition sur la reconnaissance publique du verse-
ment de l’aide financière par le gouvernement du Canada, 
l’organisme gouvernemental fédéral ou l’organisme public 
fédéral doit être proportionnelle à la nature du projet et au 
montant de l’aide financière.

Disposition sur le règlement des différends

La disposition sur le règlement des différends doit 
prévoir des mécanismes préalables de négociation et 
de médiation assurant l’égalité des parties et peut aussi  
prévoir un arbitrage selon le droit québécois.

87060

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1557-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la Décision no 1/2024 du Comité 
mixte de la reconnaissance mutuelle des qualifica-
tions professionnelles du 10 octobre 2024 établissant un 
accord de reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles pour les architectes

ATTENDU QUE, lors de sa séance du 10 octobre 
2024, le Comité mixte de la reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles, établi par l’alinéa b du 
paragraphe 1 de l’article 26.2 de l’Accord économique et 
commercial global (AECG) entre le Canada, d’une part, 
et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part, 
a adopté la Décision no 1/2024 du Comité mixte de la 
reconnaissance mutuelle des qualifications profession-
nelles du 10 octobre 2024 établissant un accord de recon-
naissance mutuelle des qualifications professionnelles 
pour les architectes;

ATTENDU QUE cette décision constitue un accord 
international et porte sur une matière ressortissant à la 
compétence constitutionnelle du Québec;

ATTENDU QUE cette décision constitue un engage-
ment international important au sens du paragraphe 1° du 
deuxième alinéa de l’article 22.2 de la Loi sur le ministère 
des Relations internationales (chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22.4 de cette 
loi, la prise d’un décret visé au troisième alinéa de l’arti- 
cle 22.1 de cette loi ne peut avoir lieu en ce qui concerne 
tout engagement international important qu’après son 
approbation par l’Assemblée nationale;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 22.3 de 
cette loi, l’Assemblée nationale a approuvé cette décision 
le 18 février 2025;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de  
l’article 22.1 de cette loi, le gouvernement doit, pour être 
lié par un accord international ressortissant à la compé-
tence constitutionnelle du Québec, prendre un décret à 
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et du ministre du Travail :

QUE le gouvernement du Québec se déclare lié par la 
Décision no 1/2024 du Comité mixte de la reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles du 10 octobre 
2024 établissant un accord de reconnaissance mutuelle 
des qualifications professionnelles pour les architectes à 
compter du 18 décembre 2025;

QUE le gouvernement du Québec affirme qu’il est seul 
compétent pour assurer la mise en œuvre de cette décision 
dans les domaines de sa compétence;

QUE le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit chargé d’informer les instances appro-
priées de l’engagement du gouvernement du Québec à être 
lié par cette décision.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87062

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1558-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’expédition de copeaux de bois  
d’essences résineuses et feuillues hors du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 118 de la  
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier  
(chapitre A-18.1), le gouvernement peut, aux conditions 
qu’il détermine, autoriser l’expédition hors du Québec 
de bois non entièrement ouvré provenant des forêts du 
domaine de l’État, s’il paraît contraire à l’intérêt public 
d’en disposer autrement;

ATTENDU QUE, pour éviter une perte de copeaux de 
bois et maintenir les retombées économiques ainsi que 
les emplois engendrés par l’industrie du bois de sciage, il 
paraît contraire à l’ordre public d’en disposer autrement 
qu’en les expédiant hors du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser les scieries trans-
formant des bois récoltés dans les forêts du domaine de 
l’État à expédier hors du Québec une quantité annuelle 
globale de copeaux de bois fabriqués à partir des bois 
des forêts du domaine de l’État pouvant atteindre  
200 000 tonnes métriques anhydres en essences rési-
neuses et 50 000 tonnes métriques anhydres en essences 
feuillues, et ce, jusqu’au 31 décembre 2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE les scieries transformant des bois récoltés 
dans les forêts du domaine de l’État soient autorisées à  
expédier hors du Québec une quantité annuelle  
globale de copeaux de bois fabriqués à partir des bois  
des forêts du domaine de l’État pouvant atteindre  
200 000 tonnes métriques anhydres en essences rési-
neuses et 50 000 tonnes métriques anhydres en essences 
feuillues, et ce, jusqu’au 31 décembre 2026;

QUE les scieries transmettent mensuellement au 
ministre des Ressources naturelles et des Forêts, à l’aide 
d’un formulaire qu’il établit, des renseignements relatifs 
à la quantité de copeaux de bois effectivement expédiée 
hors du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87063

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 125

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1559-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 860 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, pour le soutien au Programme de 
recherche en partenariat sur le développement durable 
du secteur minier-IV

ATTENDU QUE le Fonds de recherche du Québec est 
une personne morale instituée en vertu de l’article 22.5 
de la Loi sur le ministère de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie (chapitre M-14.1);

ATTENDU QUE le Fonds de recherche du Québec 
a élaboré le Programme de recherche en partenariat sur 
le développement durable du secteur minier-IV, lequel 
vise à inciter les chercheurs québécois, œuvrant dans des 
champs disciplinaires variés, à aider l’industrie minière 
à relever les défis techniques, environnementaux et tech-
nologiques posés par le contexte géologique québécois;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 11.1 de la Loi sur le ministère des Ressources natu-
relles et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts a notamment pour 
mission d’assurer, dans une perspective de développement 
durable et de gestion intégrée, la conservation et la mise 
en valeur des ressources naturelles ainsi que des terres du 
domaine de l’État;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 15 de cette loi le ministre peut, pour l’exercice de ses 
fonctions, accorder des subventions;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’octroi d’une  
subvention d’un montant maximal de 10 860 000 $ au  
Fonds de recherche du Québec, au cours des exercices  
financiers 2025-2026 à 2027-2028, soit un montant  
maximal de 4 000 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, de 4 000 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027 et de 2 860 000 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028, pour le soutien du Programme  
de recherche en partenariat sur le développement durable  

du secteur minier-IV, le tout conformément aux termes  
d’une convention à intervenir, laquelle sera substantielle- 
ment conforme au projet de convention joint à la recom- 
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts :

QUE le ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts soit autorisé à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 10 860 000 $ au Fonds de recherche du 
Québec, au cours des exercices financiers 2025-2026 à 
2026-2027, soit un montant maximal de 4 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 4 000 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 2 860 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour le soutien 
au Programme de recherche en partenariat sur le dévelop-
pement durable du secteur minier-IV, le tout conformé-
ment aux termes d’une convention à intervenir, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87064

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1560-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion du Conseil 
canadien des ministres des forêts qui se tiendra le  
18 décembre 2025

ATTENDU QUE la réunion du Conseil canadien des 
ministres des forêts se tiendra le 18 décembre 2025;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à  
une conférence ministérielle fédérale-provinciale 
ou interprovinciale est constituée et mandatée par le 
gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre des Ressources naturelles et des Forêts, 
monsieur Jean-François Simard, dirige la délégation offi-
cielle du Québec à la réunion du Conseil canadien des 
ministres des forêts qui se tiendra le 18 décembre 2025;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre des Ressources naturelles et des Forêts, soit 
composée de :

Madame Sarah Bigras
Directrice de cabinet
Cabinet du ministre des Ressources naturelles et  
des Forêts;

Monsieur Martin Scallon
Conseiller politique
Cabinet du ministre des Ressources naturelles et  
des Forêts;

Monsieur Jean-François Béland
Sous-ministre associé aux Forêts
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Jennifer Grenier
Directrice de l’intégrité du territoire et des relations 
intergouvernementales
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Hélène Labbé
Directrice de la coordination et des orientations 
stratégiques
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Monsieur Lou-Joris Lavoie-Rondeau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87065

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 127

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1562-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’approbation d’un accord de contri-
bution dans le cadre du Programme de renforcement 
des capacités d’adaptation aux changements clima-
tiques sur le plan de la santé entre Santé Québec et le 
gouvernement du Canada visant à renforcer les capa-
cités régionales afin de mieux prévenir les impacts 
sanitaires de la chaleur extrême dans la région de 
Chaudière-Appalaches

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et Santé 
Québec souhaitent conclure un accord de contribution 
dans le cadre du Programme de renforcement des capaci-
tés d’adaptation aux changements climatiques sur le plan 
de la santé visant à renforcer les capacités régionales afin 
de mieux prévenir les impacts sanitaires de la chaleur 
extrême dans la région de Chaudière-Appalaches;

ATTENDU QUE Santé Québec est un organisme 
gouvernemental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE l’accord de contribution dans le cadre 
du Programme de renforcement des capacités d’adapta-
tion aux changements climatiques sur le plan de la santé 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Santé et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvé l’accord de contribution dans  
le cadre du Programme de renforcement des capacités  
d’adaptation aux changements climatiques sur le plan de  
la santé entre Santé Québec et le gouvernement du Canada  
visant à renforcer les capacités régionales afin de mieux  

prévenir les impacts sanitaires de la chaleur extrême dans  
la région de Chaudière-Appalaches, lequel sera substan- 
tiellement conforme au projet d’accord joint à la recom- 
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87067

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1563-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination d’un membre de la 
Commission de la sécurité publique de l’agglomération 
de Montréal

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 72 de 
la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4) institue la Commission de la sécurité 
publique de l’agglomération de Montréal;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 72 de 
cette charte prévoit notamment que cette commission est 
composée de neuf membres dont une personne nommée 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE le quatrième alinéa de l’article 72 de 
cette charte prévoit notamment que la personne désignée 
par le gouvernement reçoit de la municipalité centrale le 
traitement que fixe le gouvernement, qui fixe également 
la durée du mandat de ce membre;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1301-2017 du 
20 décembre 2017 monsieur Jacques Mercier a été nommé 
membre de la Commission de la sécurité publique de 
l’agglomération de Montréal, que son mandat est expiré 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique et de la 
ministre des Affaires municipales;

QUE monsieur Robert Pigeon, consultant en pratique 
privée, soit nommé membre de la Commission de la 
sécurité publique de l’agglomération de Montréal pour 
un mandat de quatre ans à compter du 5 janvier 2026, en 
remplacement de monsieur Jacques Mercier et que son 
traitement soit de 12 000 $ par année.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87068

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1564-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination de membres et la dési-
gnation du président du Comité consultatif de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale (chapitre L-7) le Comité consultatif de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale est composé de 
dix-sept membres nommés par le gouvernement sur la 
recommandation du ministre;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 23 de cette loi quinze membres du Comité consulta-
tif sont nommés après consultation des organismes ou 
groupes les plus représentatifs des différents milieux 
concernés dont :

— cinq en provenance d’organismes ou de groupes 
représentatifs en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, dont au moins trois sont également 
des personnes auprès desquelles ces organismes ou ces 
groupes œuvrent;

— dix sont issus des milieux patronaux, syndicaux, 
municipaux, communautaires et des autres secteurs de 
la société civile;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 23 de cette loi deux autres membres du Comité 
consultatif sont issus du personnel de la fonction publique 
et n’ont pas droit de vote;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 24 de cette loi le gouvernement désigne parmi les 
membres ayant droit de vote, une personne qui en assume 
la présidence;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 25 de cette loi les membres du Comité consultatif sont 
nommés pour un mandat d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 25 de cette loi, à l’expiration de leur mandat, les 
membres du Comité consultatif demeurent en fonction 
jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 26 de cette loi toute 
vacance survenant en cours de mandat est comblée en 
suivant les règles prescrites à l’article 23;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi les membres du Comité consultatif ne 
sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et 
dans la mesure que peut déterminer le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 27 de cette loi les membres du Comité consultatif ont 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 386-2020 
du 25 mars 2020 monsieur Richard Gravel a été nommé 
de nouveau membre du Comité consultatif de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale et qu’il a été désigné 
de nouveau président de ce comité, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler et de le désigner 
de nouveau président;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 386-2020 du 
25 mars 2020 monsieur Onil Duguay ainsi que mesdames 
Catherine Gagné et Natalie Rosebush ont été nommés 
membres du Comité consultatif de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale, que leur mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 386-2020 
du 25 mars 2020 mesdames Hélène Morin et Myriam 
Zaidi ont été nommées membres du Comité consultatif 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, qu’elles 
ont démissionné de leurs fonctions et qu’il y a lieu de 
pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1416-2020 du 
16 décembre 2020 messieurs Francis Gauthier et Mathieu 
Laberge ainsi que madame Shannon Goedike ont été 
nommés membres du Comité consultatif de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale, qu’ils ont démissionné 
de leurs fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à leur 
remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la Solidarité 
sociale et de l’Action communautaire :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres du Comité consultatif de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale pour un mandat de deux 
ans à compter des présentes :
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— comme membre en provenance d’organismes ou 
de groupes représentatifs en matière de lutte contre la  
pauvreté et l’exclusion sociale et personne auprès de 
laquelle ces organismes ou ces groupes œuvrent :

– monsieur Onil Duguay, membre bénévole, Association 
Coopérative d’Économie Familiale – Appalaches 
Beauce Etchemins;
— comme membre issue du milieu municipal :
– madame Catherine Gagné, régisseuse à la planifica-
tion et à l’expertise, division du développement social, 
Ville de Laval;
— comme membre issu du milieu communautaire :
– monsieur Richard Gravel, directeur du partenariat, 
Collectif des entreprises d’insertion du Québec inc.;
— comme membre issue du personnel de la fonction 

publique :
– madame Natalie Rosebush, membre et vice- 
présidente, Commission québécoise des libérations 
conditionnelles;
QUE les personnes suivantes soient nommées membres 

du Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes :

— comme membre issu du milieu patronal :
– monsieur Éric St-Arnaud, directeur général, 
Renaissance Québec, en remplacement de monsieur 
Mathieu Laberge;
— comme membre issu du milieu syndical :
– monsieur Pierre-Antoine Harvey, professeur adjoint 
à l’École de relations industrielles, Université de 
Montréal, en remplacement de madame Myriam Zaidi;
— comme membre issu du milieu communautaire :
– monsieur Sébastien Lanouette, directeur général, 
Ressources Jeunesse de Saint-Laurent inc., en rempla-
cement de madame Hélène Morin;
— comme membre issue des autres secteurs de la 

société civile :
– madame Rosalie Sioui, gestionnaire du secteur du 
développement social, Commission de la santé et des 
services sociaux des Premières Nations du Québec et 
du Labrador, en remplacement de madame Shannon 
Goedike;

— comme membre issue du personnel de la fonction 
publique :

– madame Guylaine Marcoux, sous-ministre adjointe à 
la solidarité sociale et à l’assurance parentale, ministère 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale, en remplacement 
de monsieur Francis Gauthier;
QUE monsieur Richard Gravel soit de nouveau désigné 

président du Comité consultatif de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale;

QUE monsieur Richard Gravel reçoive, pour l’exercice 
à temps partiel de ses fonctions de président, des hono-
raires de 400 $ par jour établis sur la base d’une journée 
de sept heures de travail, sans excéder l’équivalent de  
cinquante-deux jours par année;

QUE les membres du Comité consultatif de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale nommés en vertu du 
présent décret reçoivent la rémunération déterminée par 
le décret numéro 1199-2006 du 18 décembre 2006 et les 
modifications qui pourront y être apportées;

QUE les membres du Comité consultatif de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale nommées en vertu du 
présent décret soient remboursées des frais de voyage et 
de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement 
des présidents, vice-présidents et membres d’organismes 
gouvernementaux adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87069

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 131

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1565-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT l’autorisation à la Société des établis-
sements de plein air du Québec d’accorder à Hydro-
Québec et à TELUS Communications inc. une servi-
tude d’utilité publique sur le lot 5 633 097 du cadastre 
du Québec, dans la circonscription foncière de Sainte-
Anne-des-Monts, pour l’installation de lignes de dis-
tribution et de télécommunication et pour procéder à 
leur entretien

ATTENDU QUE la Société des établissements de plein 
air du Québec est propriétaire d’un immeuble désigné 
comme étant le lot 5 633 097 du cadastre du Québec, dans 
la circonscription foncière de Sainte-Anne-des-Monts;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 28 de la Loi sur la Société des établisse-
ments de plein air du Québec (chapitre S-13.01), la Société 
des établissements de plein air du Québec ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, disposer d’un immeuble 
autrement que par vente à l’enchère ou par soumissions 
publiques;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société des 
établissements de plein air du Québec à accorder à Hydro-
Québec et à TELUS Communications inc. une servitude 
d’utilité publique sur ce lot pour l’installation de lignes 
de distribution et de télécommunication et pour procéder 
à leur entretien;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable du Sport, du Loisir 
et du Plein air :

QUE la Société des établissements de plein du Québec 
soit autorisée à accorder à Hydro-Québec et à TELUS 
Communications inc. une servitude d’utilité publique sur 
le lot 5 633 097 du cadastre du Québec, dans la circons-
cription foncière de Sainte-Anne-des-Monts, pour l’ins-
tallation de lignes de distribution et de télécommunication 
et pour procéder à leur entretien.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87070

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 7 janvier 2026, 158e année, no 1	 132

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 1566-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
maximale de 5 500 000 $ à la Société de développement 
de la Baie James, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour l’entretien et la réfection de la route Billy-
Diamond et du chemin de Chisasibi

ATTENDU QUE la Société de développement de la 
Baie James est une compagnie à fonds social constituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur le développement de 
la région de la Baie James (chapitre D-8.0.1);

ATTENDU QUE la Société de développement de la 
Baie James assure la gestion des travaux d’entretien et 
de réfection de la route Billy-Diamond et du chemin de 
Chisasibi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable peut 
accorder des subventions pour des fins de transport;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a eu lieu d’autoriser le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable à verser une aide 
financière maximale de 5 500 000 $ à la Société de déve-
loppement de la Baie James, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour l’entretien et la réfection de la route 
Billy-Diamond et du chemin de Chisasibi;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette aide financière seront établies dans 
une convention d’aide financière à être conclue entre le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable et la 
Société de développement de la Baie James, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable soit autorisé à verser une aide financière maxi-
male de 5 500 000 $ à la Société de développement de la 
Baie James, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
pour l’entretien et la réfection de la route Billy-Diamond 
et du chemin de Chisasibi;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette aide financière soient établies dans une conven-
tion d’aide financière à être conclue entre le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable et la Société de 
développement de la Baie James, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87071

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1570-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le versement d’une subvention d’un 
montant maximal de 6 300 000 $ à la Commission de la 
construction du Québec, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour la réalisation de projets dans le 
cadre du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines – comité ACCES construction

ATTENDU QUE la Commission de la construction 
du Québec est une personne morale instituée conformé-
ment à l’article 2 et au premier alinéa de l’article 3 de la  
Loi sur les relations du travail, la formation profession-
nelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de 
la construction (chapitre R-20);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère du Travail (chapitre M-32.2), le ministre du 
Travail exerce ses fonctions notamment dans les domaines 
des relations du travail, des normes du travail et de la 
gestion des conditions de travail;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – comité ACCES 
construction est destiné à lutter contre l’évasion fiscale, 
le travail non déclaré et le non-respect des autres obliga-
tions légales dans le secteur de la construction au Québec, 
contribuant ainsi aux efforts gouvernementaux de lutte 
contre l’évasion fiscale;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail à verser une subvention d’un montant maximal 
de 6 300 000 $ à la Commission de la construction du 
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
la réalisation de projets dans le cadre du comité Actions 
concertées pour contrer les économies souterraines  
– comité ACCES construction;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette subvention seront établies dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du pré-
sent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le ministre du Travail soit autorisé à verser une 
subvention d’un montant maximal de 6 300 000 $ à la 
Commission de la construction du Québec, au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation de 
projets dans le cadre du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – comité ACCES 
construction;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette subvention soient établies dans une entente, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87072

♦ ♦ ♦

https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
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Gouvernement du Québec

Décret 1571-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le versement d’une subvention d’un 
montant maximal de 2 097 200 $ à la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du tra-
vail, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
la réalisation de projets dans le cadre du comité Actions 
concertées pour contrer les économies souterraines  
– comité ACCES construction

ATTENDU QUE la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail est une per-
sonne morale instituée en vertu des articles 137 et 138 de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère du Travail (chapitre M-32.2), le ministre du 
Travail exerce ses fonctions notamment dans les domaines 
des relations du travail, des normes du travail, de la ges-
tion des conditions de travail, de la santé et de la sécurité 
du travail;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – comité ACCES 
construction est destiné à lutter contre l’évasion fiscale, 
le travail non déclaré et le non-respect des autres obliga-
tions légales dans le secteur de la construction au Québec, 
contribuant ainsi aux efforts gouvernementaux de lutte 
contre l’évasion fiscale;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail à verser une subvention d’un montant maximal de 
2 097 200 $ à la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, pour la réalisation de projets dans 
le cadre du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines – comité ACCES construction;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette subvention seront établies dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du pré-
sent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le ministre du Travail soit autorisé à verser une 
subvention d’un montant maximal de 2 097 200 $ à la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour la réalisation de projets dans le cadre du comité 
Actions concertées pour contrer les économies souter-
raines – comité ACCES construction;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette subvention soient établies dans une entente, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87073

♦ ♦ ♦

https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
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Gouvernement du Québec

Décret 1572-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT le versement d’une subvention d’un 

montant maximal de 2 968 300 $ à la Régie du bâtiment du 
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, pour 
la réalisation de projets dans le cadre du comité Actions 
concertées pour contrer les économies souterraines  
– comité ACCES construction

ATTENDU QUE la Régie du bâtiment du Québec est 
une personne morale, mandataire de l’État, instituée en 
vertu de l’article 87 et du premier alinéa de l’article 88 de 
la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère du Travail (chapitre M-32.2), le ministre du 
Travail exerce ses fonctions notamment dans les domaines 
de la sécurité des bâtiments et d’équipements et installa-
tions destinées à l’usage du public;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – comité ACCÈS 
construction est destiné à lutter contre l’évasion fiscale, 
le travail non déclaré et le non-respect des autres obliga-
tions légales dans le secteur de la construction au Québec, 
contribuant ainsi aux efforts gouvernementaux de lutte 
contre l’évasion fiscale;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail à verser une subvention d’un montant maximal de 
2 968 300 $ à la Régie du bâtiment du Québec, au cours 
de l’exercice financier 2025-2026, pour la réalisation de 
projets dans le cadre du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines – comité ACCES 
construction;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
versement de cette subvention seront établies dans une 
entente, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le ministre du Travail soit autorisé à verser une 
subvention d’un montant maximal de 2 968 300 $ à la 
Régie du bâtiment du Québec, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, pour la réalisation de projets dans le cadre 
du comité Actions concertées pour contrer les économies 
souterraines – comité ACCES construction;

QUE les conditions et les modalités de versement de 
cette subvention soient établies dans une entente, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87074

♦ ♦ ♦

https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
https://www.travail.gouv.qc.ca/a_propos/ministre/construction.html
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Gouvernement du Québec

Décret 1573-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Commission de 
la construction du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.2 de la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans  
l’industrie de la construction (chapitre R-20) la 
Commission de la construction du Québec est composée 
d’un conseil d’administration formé de dix-sept membres, 
dont un président du conseil d’administration et un  
président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.2 de cette loi, sauf le président du conseil et le  
président-directeur général, les membres sont nommés 
de la façon suivante :

1°  un, après consultation de l’association d’employeurs;

2°  quatre, après consultation des associations 
d’entrepreneurs;

3°  cinq, après consultation des associations repré- 
sentatives;

4°  cinq membres indépendants, en tenant compte des 
profils de compétence et d’expérience approuvés par le 
conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration autres que le président et le président-directeur 
général sont nommés par le gouvernement pour un mandat 
d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient rem-
placés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.7 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion autres que le président-directeur général ne sont pas 
rémunérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.7 de cette loi ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leur fonc-
tions aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 112-2022 du 
26 janvier 2022 madame Sylvie Mercier a été nommée 
de nouveau membre du conseil d’administration de 
la Commission de la construction du Québec, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE madame Joanne Desjardins, présidente, Axe 
conseils inc., soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration de la Commission de la construc-
tion du Québec pour un mandat de trois ans à compter 
du 1er février 2026, en remplacement de madame Sylvie 
Mercier;

QUE le décret numéro 1023-2014 du 19 novembre 2014 
concernant la rémunération des membres indépendants du 
conseil d’administration de la Commission de la construc-
tion du Québec et les modifications qui pourront y être 
apportées s’appliquent à madame Joanne Desjardins;

QUE madame Joanne Desjardins soit remboursée pour 
les frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87075

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2025
Arrêté numéro 2025-009 du ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
en date du 18 décembre 2025

Loi sur l’immigration au Québec  
(chapitre I-0.2.1)

CONCERNANT une modification à l’arrêté n° 2025-
008 du ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration en date du 5 novembre 2025, concer-
nant la gestion des demandes d’évaluation des effets 
d’une offre d’emploi sur le marché du travail au Québec 
pour la période 2025-2026

LE MINISTRE DE L’IMMIGRATION, DE LA 
FRANCISATION ET DE L’INTÉGRATION,

VU qu’en vertu du premier alinéa de l’article 50 de 
la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1), le 
ministre de l’Immigration, de la Francisation et de l’Inté-
gration peut prendre une décision relative à la réception 
et au traitement des demandes présentées conformément 
au chapitre III de cette loi, à moins qu’une telle déci-
sion concerne les demandes présentées à titre d’étudiant 
étranger, auquel cas elle ne peut être prise que par le 
gouvernement;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 50, 
une décision est prise en tenant compte, notamment, des 
orientations et des objectifs fixés au plan annuel d’immi-
gration, des besoins économiques et de main-d’œuvre, 
du besoin de favoriser une diversité de provenance des 
demandes de sélection, de considérations humanitaires, 
de toute situation susceptible de compromettre la santé, la 
sécurité ou le bien-être de personnes immigrantes, de la 
capacité d’accueil et d’intégration du Québec, de l’objec-
tif d’assurer la pérennité et la vitalité du français, seule 
langue commune de la nation québécoise, ou de l’intérêt 
public;

VU qu’en vertu du troisième alinéa de cet article 50, 
une telle décision peut notamment porter sur le nombre 
maximal de demandes que recevra le ministre, la période 
de réception des demandes, les conditions et modalités 
de la suspension de leur réception, l’ordre de priorité de 
traitement, la suspension du traitement et la disposition 
des demandes dont l’examen n’est pas commencé;

VU qu’en vertu du premier alinéa de l’article 52 de la 
Loi sur l’immigration au Québec, une décision prise en 
vertu de l’article 50 ou 51 peut s’appliquer à une caté- 
gorie, à un programme d’immigration ou à un volet d’un 
tel programme;

VU qu’en vertu du premier alinéa de cet article 52, une 
décision peut varier en fonction de toute distinction jugée 
utile, prévoir des exceptions, et elle doit préciser les motifs 
qui la justifient;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 52, 
une décision est prise pour une période maximale de 48 
mois et peut être modifiée en tout temps au cours de cette 
période;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 52, 
la décision est publiée à la Gazette officielle du Québec 
et elle prend effet à la date de sa publication ou à la date 
ultérieure qui y est fixée;

VU que le ministre, par l’arrêté numéro 2025-008  
publié à la Gazette officielle du Québec n° 47 du  
19 novembre 2025, a pris une décision concernant la 
gestion des demandes d’évaluation des effets d’une offre 
d’emploi sur le marché du travail au Québec pour la 
période 2025-2026;

VU qu’il y a lieu d’ajouter, parmi les exemptions pré-
vues par cette décision, les demandes visant un emploi 
dans un secteur d’activité économique correspondant au 
groupe « services de garderie » selon le Système de classi-
fication des industries de l’Amérique du Nord publié par le 
gouvernement du Canada, tel que déclaré par l’employeur;

VU que le motif suivant justifie cette décision :

— le groupe « services de garderie » appartient au sec-
teur de la santé et des services sociaux, un secteur priorisé 
dans le cadre de l’Opération main-d’œuvre, dont le taux de 
postes vacants est plus élevé que la moyenne des secteurs 
du Québec pour le second trimestre de l’année 2025;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier l’arrêté 
numéro 2025-008 du 5 novembre 2025 concernant la 
gestion des demandes d’évaluation des effets d’une offre 
d’emploi sur le marché du travail au Québec pour la 
période 2025-2026;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE le dispositif de la décision prise par l’arrêté 
numéro 2025-008 du 5 novembre 2025 concernant la 
gestion des demandes d’évaluation des effets d’une 
offre d’emploi sur le marché du travail au Québec pour 
la période 2025-2026 soit modifié par l’ajout, à la fin du 
paragraphe 2° du deuxième alinéa, de ce qui suit :

« — Services de garderie (code 6244); »
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

QUE la présente décision prenne effet à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 18 décembre 2025

Le ministre de l’Immigration, de la Francisation  
et de l’Intégration,
JEAN-FRANÇOIS ROBERGE

87083

♦ ♦ ♦


